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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 
VENDREDI 28 JUIN 2024 

 
ORDRE DU JOUR 

 

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 
1. Approbation des comptes annuels de l’exercice 

clos le 31 décembre 2023 
2. Approbation des comptes consolidés de 

l’exercice clos le 31 décembre 2023 
3. Affectation du résultat de l’exercice 
4. Approbation du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes sur les conventions 
et engagements règlementés 

5. Approbation des informations mentionnées à 
l’article L.22-10-9 I du Code de commerce 
relatives à la rémunération des mandataires 
sociaux pour l’exercice clos le 31 décembre 2023 

6. Approbation des éléments composant la 
rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours ou attribués au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 à Monsieur 
Gil BEYEN, Directeur Général jusqu’au 23 juin 
2023 

7. Approbation des éléments composant la 
rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours ou attribués au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 à Monsieur 
Jean-Paul KRESS, Président du Conseil 
d’administration jusqu’au 23 juin 2023 

8. Approbation des éléments composant la 
rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours ou attribués au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 à Monsieur 
Thibaut DU FAYET, Directeur Général à 
compter du 23 juin 2023 

 
 

 

 
9. Approbation des éléments composant la 

rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours ou attribués au titre 
de l’exercice clos le 31 décembre 2023 à 
Monsieur Didier HOCH, Président du 
Conseil d’administration à compter du 23 
juin 2023  

10. Approbation de la politique de rémunération 
des dirigeants mandataires sociaux 

11. Approbation de la politique de rémunération 
des administrateurs 

12. Approbation du règlement du plan d’options 
de souscription et/ou d’achat d’actions 
adopté par le Conseil d’administration le 14 
novembre 2023 

13. Ratification de la nomination par cooptation 
de Madame Valérie FAILLAT en 
remplacement d’un administrateur 
démissionnaire  

14. Autorisation de rachat par la Société de ses 
propres actions 
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Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 

15. Autorisation donnée au Conseil 
d’administration à l’effet de réduire le 
capital de la Société par annulation des 
actions détenues en propre par la Société 

16. Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre des 
actions ordinaires de la Société et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société, 
avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires 

17. Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre des 
actions ordinaires de la Société et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société, 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires et droit de 
priorité de souscription facultatif, par offre 
au public autre que les offres au public 
visées au 1° de l’article l. 411-2 du Code 
monétaire et financier  

18. Délégation de compétence au Conseil 
d'administration à l'effet d'émettre des 
actions ordinaires de la Société et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société, 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires par offre au 
public visée au 1° de l'article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier 

19. Autorisation au Conseil d’administration, 
en cas d’émission, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, par offre au public, d’actions 
ordinaires de la Société et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires à émettre par la Société, de fixer 
le prix d’émission selon les modalités 
fixées par l’Assemblée Générale dans la 
limite prévue par les lois et règlements en 
vigueur au moment de l’émission 

 

20. Autorisation au Conseil d’administration à 
l’effet, en cas d’augmentation de capital 
avec maintien ou suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires, d’augmenter le nombre de 
titres à émettre 

21. Délégation de compétence au Conseil 
d’administration, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, d’augmenter le capital au 
profit de catégories de personnes 

22. Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre des 
actions ordinaires de la Société et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre par la Société, 
en cas d’offre publique d’échange initiée 
par la Société, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires 

23. Autorisation au Conseil d’administration à 
l’effet d’émettre, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires, des actions ordinaires et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre, en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis 
à la Société et constitués de titres de capital 
ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital 

24. Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet d’augmenter le 
capital de la Société par incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes 

25. Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet de procéder à des 
augmentations de capital réservées aux 
adhérents à un plan d’épargne du groupe 
Phaxiam Therapeutics, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires  
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26. Autorisation donnée au Conseil 
d’administration à l’effet de procéder à 
l’attribution gratuite d’actions existantes 
ou à émettre, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires, en faveur de mandataires 
sociaux ou de salariés de la Société ou de 
sociétés liées 

27. Autorisation au Conseil d’administration à 
l’effet de consentir des options de 
souscription et/ou d'achat d'actions de la 
Société, aux mandataires sociaux et salariés 
de la Société ou de sociétés du groupe 
Phaxiam Therapeutics, emportant 
renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions 
émises du fait de la levée d’options de 
souscription 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

28. Autorisation au Conseil d’administration à 
l’effet d’émettre des bons de souscription 
d’actions autonomes avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit des mandataires 
sociaux et salariés de la Société ou de 
sociétés du groupe Phaxiam Therapeutics 

29. Modifications statutaires relatives à la 
nomination d’un administrateur référent ; 
fonction de vice-président ; nomination 
des censeurs ; limite d’âge du Directeur 
Général ; cumul des mandats ; suppression 
de la référence au comité d’entreprise ; 
capitaux propres inferieurs à la moitié du 
capital social 

30. Pouvoirs pour formalités 
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COMMENT PARTICIPER À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ? 

Les actionnaires disposent des options suivantes pour participer à l’Assemblée Générale : 

1. Assister personnellement à l’Assemblée Générale au lieu mentionné ci-dessus 

2. Voter à distance par voie postale ou par internet sur la plateforme de vote sécurisée Votaccess ; ou 

3. Donner une procuration à toute personne physique ou morale de son choix, dans les conditions légales 
et règlementaires applicables ou donner pouvoir au Président de l’Assemblée Générale. Celui-ci 
émettra alors en leur nom un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions présentés ou agréés 
par le Conseil d‘administration et un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets. 

Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, tout actionnaire ayant déjà voté par 
correspondance, envoyé un pouvoir, demandé sa carte d’admission ou une attestation de participation, 
n’aura plus la possibilité de choisir un autre mode de participation à l’Assemblée. Ces modalités de 
participation sont précisées ci-dessous.      

FORMALITÉS PRÉALABLES À EFFECTUER POUR PARTICIPER À L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE

L'Assemblée Générale se compose de tous les 
actionnaires, quel que soit le nombre d'actions 
possédé par eux. Conformément à l’article 
R.22-10-28 du Code de commerce, 
l’actionnaire devra justifier de cette qualité 
par l’inscription en compte des titres à son 
nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit 
pour son compte, au deuxième jour ouvré 
précédant l’Assemblée Générale (soit le 26 
juin 2024 à zéro heure, heure de Paris) : 

- soit dans les comptes de titres nominatifs 
tenus pour la Société par son 
mandataire Société Générale Securities 
Services, 

- soit dans les comptes de titres au porteur 
tenus par un intermédiaire habilité.  

L’inscription des titres dans les comptes de 
titres au porteur tenus par un intermédiaire 
mentionné à l'article L.211-3 du Code 
monétaire et financier doit être constaté par 
une attestation de participation délivrée par 
ce dernier, le cas échéant par voie 
électronique, annexée au formulaire de vote à 
distance ou de procuration ou à la demande 
de carte d’admission établis au nom de 
l’actionnaire ou pour le compte de 
l’actionnaire représenté par l’intermédiaire 
inscrit. 

 
MODALITÉS DE PARTICIPATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

I. Actionnaires souhaitant assister personnellement à l’Assemblée Générale  

L’actionnaire souhaitant assister physiquement à l’Assemblée Générale devra se munir d’une 
carte d’admission qu’il pourra demander de la façon suivante :  

Demande de carte d’admission par voie postale

L’actionnaire au nominatif pourra demander 
une carte d’admission en retournant le 
formulaire unique joint à la convocation 
dûment rempli et signé au moyen de 
l’enveloppe prépayée jointe à la convocation 
ou par courrier simple, à Société Générale 
Securities Services - Service des Assemblées – 

CS 30812, 44308 Nantes Cedex, France. 
L’actionnaire au nominatif qui n’aura pas 
reçu sa carte d’admission au jour de 
l’Assemblée Générale, pourra néanmoins y 
participer sur simple justification de son 
identité. 
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L’actionnaire au porteur devra demander à 
l’intermédiaire habilité qui assure la gestion 
de son compte titres qu’une carte d’admission 
lui soit adressée. L’actionnaire au porteur 
souhaitant assister à l’Assemblée Générale et 
n’ayant pas reçu sa carte d’admission le 
deuxième jour ouvré précédant l’assemblée, 

soit le 26 juin 2024 devra présenter une 
attestation de participation délivrée par son 
intermédiaire financier habilité conformément 
à la réglementation ainsi qu’une pièce 
d’identité. 
 

Demande de carte d’admission par voie électronique 

Les actionnaires souhaitant participer en personne à l’Assemblée Générale peuvent également 
demander une carte d’admission par voie électronique selon les modalités suivantes :

L’actionnaire au nominatif pourra demander 
une carte d’admission sur la plateforme 
sécurisée Votaccess en se connectant au site 
internet https://sharinbox.societegenerale/fr
/ avec ses identifiants habituels, (rappelés sur 
le formulaire unique de vote) ou son email de 
connexion (s’il a déjà activé son compte 
Sharinbox by SG Markets). Le mot de passe 
de connexion 
au site lui a été adressé par courrier lors de 
son entrée en relation avec Société Générale 
Securities Services. Il peut être ré-envoyé en 
suivant la procédure indiquée sur sa page 
d'authentification. Après s’être connecté, 
l’actionnaire au nominatif devra suivre les 

instructions données à l’écran afin de 
demander une carte d’admission. 
 
L’actionnaire au porteur pourra se connecter 
avec ses identifiants et codes d’accès habituels 
au portail internet de son teneur de compte 
titres pour accéder au site internet Votaccess 
puis suivra la procédure indiquée à l’écran 
pour demander sa carte d’admission. Seul 
l’actionnaire au porteur dont l’établissement 
teneur de compte a adhéré au site Votaccess 
pourra faire sa demande de carte d’admission 
par internet. La carte d’admission sera 
disponible selon la procédure indiquée sur 
l’écran. 

 
La plateforme Votaccess pour l’Assemblée Générale sera ouverte à compter du 10 juin 2024. La 
possibilité de demander une carte d'admission par internet avant l’Assemblée Générale 
prendra fin le 27 juin 2024 à 15 heures, heure de Paris. Afin d'éviter tout engorgement éventuel 
de la plateforme Votaccess, il est vivement recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la 
veille de l'Assemblée Générale pour saisir leurs instructions. 

II. Actionnaires ne pouvant pas participer en assistant personnellement à l’Assemblée  

Les actionnaires pourront voter par correspondance ou donner pouvoir, en utilisant le 
formulaire de vote prévu à cet effet et en le renvoyant par voie postale ou voter par voie 
électronique via la plateforme de vote sécurisée Votaccess.  

Vote par correspondance par voie postale 
 
Les actionnaires au nominatif doivent 
retourner, à l’aide de l’enveloppe pré-payée 
qui leur aura été transmise dans le pli de 
convocation, leur formulaire unique de vote 
par correspondance dûment complété et signé 
à Société Générale Securities Services, Service 
des Assemblées, CS 30812, 44308 Nantes 
Cedex 03. 

Les actionnaires au porteur doivent retourner 
leur formulaire unique de vote par 
correspondance dûment complété et signé à 
leur intermédiaire financier habilité qui 
assure la gestion de leur compte titres. Celui-
ci justifiera de leur qualité d’actionnaire et 
retournera le formulaire à Société Générale 
Securities Services. 
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La Société attire l’attention des actionnaires 
au porteur sur le fait qu’ils peuvent 
télécharger le formulaire en ligne sur le site 
internet de la Société mais doivent 
impérativement passer par leur teneur de 
compte pour retourner leur instruction à la 
Société, laquelle devra être accompagnée de 
l’attestation délivrée par l’intermédiaire 
financier, qui apportera ainsi la preuve de la 
qualité d'actionnaire du titulaire. La Société 
ne traitera pas les formulaires de vote reçus 
seuls (sans attestation du teneur de compte). 

Ces formulaires ne seront pris en 
considération que si ces derniers, dûment 
complétés et signés, sont parvenus à Société 
Générale Securities Services par courrier 
adressé à la Société Générale Securities 
Services - Service des Assemblées – CS 30812, 
44308 Nantes Cedex, France, trois jours au 
moins avant la date de l'Assemblée (soit le 25 
juin 2024).  

 

 

Vote par correspondance par voie électronique 

Les actionnaires ont également la possibilité de transmettre leurs instructions de vote, avant 
l’Assemblée Générale, sur le site Votaccess, dans les conditions ci-dessous.

L’actionnaire au nominatif pourra accéder à 
Votaccess en se connectant au site 
internet https://sharinbox.societegenerale/fr
/ avec son identifiant habituel (rappelé sur le 
formulaire unique de vote) ou son email de 
connexion (s’il a déjà activé son compte 
Sharinbox by SG Markets). Le mot de passe 
de connexion au site lui a été adressé par 
courrier lors de son entrée en relation avec 
Société Générale Securities Services. Il peut 
être ré-envoyé en suivant la procédure 
indiquée sur sa page d'authentification. Une 
fois connecté, l'actionnaire au nominatif devra 
suivre les indications données à l'écran afin 

d'accéder à la plateforme Votaccess et voter. 
 
L’actionnaire au porteur pourra se connecter 
avec ses identifiants habituels au portail 
internet de son teneur de compte titres avec 
ses codes d’accès habituels pour accéder au 
site internet Votaccess puis suivra la 
procédure indiquée à l’écran pour voter. Il est 
précisé que seuls les actionnaires au porteur 
dont l’établissement teneur de compte a 
adhéré au site Votaccess pourront voter en 
ligne. 
 

 
La plateforme Votaccess pour l’Assemblée Générale sera ouverte à compter du 10 juin 2024. La 
possibilité de voter par internet avant l’Assemblée Générale prendra fin le 27 juin 2024, à 15 
heures (heure de Paris). Afin d'éviter tout engorgement éventuel de la plateforme Votaccess, il 
est vivement recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la veille de l'Assemblée 
Générale pour saisir leurs instructions. 
 
Désignation et révocation d’un mandataire  

Les actionnaires n’assistant pas à l’Assemblée pourront se faire représenter en donnant 
procuration au Président de l’Assemblée, à leur conjoint, au partenaire avec lequel a été conclu 
un pacte civil de solidarité, à un autre actionnaire ou à toute autre personne physique ou 
morale de leur choix dans les conditions indiquées aux articles L. 225-106 et L. 22-10-39 du 
Code de commerce. L’actionnaire ayant choisi de se faire représenter par un mandataire de son 
choix, peut notifier cette désignation ou la révoquer :  
 
 
 
    

https://sharinbox.societegenerale/fr/
https://sharinbox.societegenerale/fr/
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Par courrier postal, à l’aide du formulaire de 
vote envoyé, soit directement pour les 
actionnaires au nominatif (au moyen de 
l’enveloppe prépayée jointe à la convocation), 
soit par le teneur du compte titres pour les 
actionnaires au porteur et reçu par Société 
Générale Securities Services, Service des 
assemblées générales, CS 30812, 44 308 
Nantes Cedex trois jours avant la tenue de 
l’Assemblée Générale. 

Par voie électronique, en se connectant, pour 
les actionnaires au nominatif au site 
https://sharinbox.societegenerale/fr/, et 
pour les actionnaires au porteur sur le portail 
internet de leur teneur de compte titres pour 
accéder au site Votaccess, selon les modalités 
décrites à la section « Vote par 
correspondance par voie électronique », au 
plus tard le 27 juin 2024 à 15 heures, heure de 
Paris. 

 
Il est rappelé que les procurations écrites et signées doivent indiquer les nom, prénom et 
adresse de l’actionnaire ainsi que ceux de son mandataire. Conformément à l’article R. 225-79 
du Code de commerce, la possibilité est ouverte aux actionnaires de notifier à Société Générale 
Securities Services la révocation du mandat dans les mêmes conditions de forme que celles 
utilisées pour sa désignation. Il est précisé que pour toute procuration donnée par un 
actionnaire sans indication de mandataire, le Président de l'Assemblée Générale émettra un 
vote conforme aux recommandations du Conseil d’administration. Pour les actionnaires au 
porteur, le formulaire devra impérativement être accompagné de l’attestation de participation 
délivrée par l’intermédiaire habilité. 

DEMANDE D’INSCRIPTION DE POINTS À L’ORDRE DU JOUR OU DE PROJETS DE 
RÉSOLUTIONS

Un ou plusieurs actionnaires remplissant les 
conditions prévues à l’article R. 225-71 du 
Code de commerce ont la faculté de requérir 
l'inscription à l'ordre du jour de points ou de 
projets de résolution. Ces points ou ces projets 
de résolution sont inscrits à l'ordre du jour de 
l'Assemblée Générale et portés à la 
connaissance des actionnaires dans les 
conditions déterminées par la réglementation 
en vigueur.  

La demande d'inscription de points ou de 
projets de résolution à l'ordre du jour de 
l’Assemblée Générale doit, conformément 
aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, être reçue au 
siège social (PHAXIAM Therapeutics, 60 
avenue Rockefeller 69008 Lyon, France), par 
lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou par voie électronique à l’adresse 
legal@phaxiam.com au plus tard le 3 juin 
2024. 

Cette demande devra être accompagnée 
d’une attestation d’inscription en compte 
justifiant de la détention de capital minimum 
requis visé à l’article R. 225-71 du Code de 
commerce. 

La demande d'inscription d'un point à l'ordre 
du jour doit être motivée. La demande 
d'inscription de projets de résolutions est 
accompagnée du texte des projets de 
résolutions, assortis d'un bref exposé des 
motifs. 

En outre, l’examen par l’Assemblée Générale 
des points ou des projets de résolutions, 
déposés par les actionnaires, est subordonné 
à la transmission, par les auteurs de la 
demande, d’une nouvelle attestation 
justifiant de l’inscription des titres dans les 
mêmes comptes au deuxième jour ouvré 
précédant l’Assemblée Générale (soit le 26 
juin 2024 à zéro heure, heure de Paris). 

 

 

mailto:legal@phaxiam.com


 
 

  
ASSEMBLEE GÉNÉRALE DU 28 JUIN 2024 – BROCHURE DE CONVOCATION 9 

 

QUESTIONS ÉCRITES 

Conformément à l’article R.225-84 du Code de 
commerce, tout actionnaire a la faculté de 
poser par écrit des questions. Les questions 
écrites que les actionnaires peuvent poser 
avant l’Assemblée Générale, doivent être 
envoyées au siège social de la Société 
(PHAXIAM Therapeutics, 60 avenue 
Rockefeller 69008 Lyon, France), par lettre 
recommandée avec demande d’avis de 
réception adressée au Président du Conseil 
d’administration ou par courriel à l’adresse 

legal@phaxiam.com, au plus tard le 
quatrième jour ouvré précédant la date de 
l’Assemblée Générale (soit le 24 juin 2024 à 
zéro heure, heure de Paris). Pour être prises 
en compte, ces questions écrites doivent être 
accompagnées d’une attestation d’inscription 
soit dans les comptes de titres nominatifs 
tenus par la Société, soit dans les comptes de 
titres au porteur tenus par un intermédiaire 
mentionné à l’article L. 211-3 du Code 
monétaire et financier. 

DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES 

Les documents qui doivent être tenus à la 
disposition des actionnaires dans le cadre de 
cette Assemblée Générale seront disponibles, 
au siège social de la Société, 60 avenue 
Rockefeller 69008 Lyon, dans les conditions 
prévues par les dispositions légales et 
réglementaires applicables.  

L’ensemble des documents et informations 
relatifs à l’Assemblée Générale et mentionnés 
à l’article  

R. 22-10-23 du Code de commerce pourront 
être consultés sur le site internet de la Société 
à l’adresse suivante : https://phaxiam.com/ à 
compter du vingt-et-unième jour précédant 
l’Assemblée Générale (soit le 7 juin 2024).  
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EXPOSÉ SOMMAIRE DE LA SITUATION DE PHAXIAM 
THERAPEUTICS EN 2023 

 
FAITS CARACTÉRISTIQUES DE L'EXERCICE 
 

Activités opérationnelles 

Programme S. aureus 

Infections ostéoarticulaires sur prothèses (PJI) : une première étude mondiale de phase 2 susceptible de 
conduire à la délivrance d'une autorisation d’accès précoce en Europe 

En s'appuyant sur les signaux d'activité prometteurs des traitements compassionnels en 
situation réelle et sur les enseignements précieux de l'étude pilote PhagoDAIR en cours, la 
Société prépare le lancement de la première étude mondiale (UE/USA) de phase 2 pour les 
patients atteints de PJI (prothèses de hanche ou de genou) ayant subi un débridement en 
chirurgie ouverte (DAIR) combiné à des antibiotiques. 

La Société a reçu des retours positifs et cohérents de la part de la Food and Drug Administration 
américaine (FDA) (réunion pré-New Drug Application (IND)) et de l'Agence Européenne des 
Médicaments (EMA) (avis scientifique) en vue du lancement de cette étude à grande échelle, 
incluant les points clés et les recommandations suivants : 

• Confirmation de l'intérêt d'un développement clinique dans cette indication ; 
• Confirmation que les données non cliniques et les capacités de production de la Société 

soutiennent un plan formel de développement clinique en Europe et aux États-Unis ; 
• Confirmation de la population cible et du traitement standard à prendre en compte ; les 

critères d'exclusion/inclusion permettent de cibler une population environ 6 fois plus 
importante que celle de l'étude PhagoDAIR actuelle ; 

• Des lignes directrices et des attentes claires et cohérentes en termes de production et de 
critères d’évaluation cliniques. 

La Société envisage (i) d'accélérer la transition vers la nouvelle et plus ambitieuse étude globale 
de phase 2 de preuve de concept dans les PJI et (ii) de fournir les données de l'étude clinique 
PhagoDAIR fin 2024. 

L'étude de preuve de concept de phase 2 devrait prendre la forme d'une étude multicentrique, 
randomisée, en double aveugle et devrait inclure 100 patients en Europe et aux États-Unis. La 
Société a l'intention de déposer une demande d'essai clinique (CTA) auprès de l'EMA et de la 
FDA à la mi-2024 en vue d’initier le recrutement des patients au début de l'année 2025. 

Une fois cette étude clinique achevée avec succès (dont les résultats sont attendus fin 2026), la 
Société pourrait potentiellement disposer d’un accès précoce pour l'enregistrement d'un 
premier traitement de phagothérapie pour la PJI en Europe. 

Endocardite infectieuse (EI) : initiation d'une 2ème étude clinique dans une indication ciblant les 
infections vitales des valves cardiaques 
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La Société a obtenu les autorisations de l'ANSM et du Comité d'Éthique Sud-Est II-Lyon pour 
lancer une étude de phase 1 (données pharmacocinétiques) dans l’endocardite infectieuse due à 
S. aureus, afin d'évaluer la sécurité de la voie d’administration intraveineuse de ses phages anti-
S. aureus. 

L'étude, menée dans cinq hôpitaux français, est sur le point d’être initiée et devrait inclure 12 
patients nécessitant le remplacement d'une valve cardiaque infectée. 

Les premiers résultats cliniques sont attendus pour le second semestre 2024. S'ils sont positifs, 
ces résultats pourraient permettre à la Société (i) d'accélérer le développement clinique dans 
cette indication et (ii) d'utiliser la voie d’administration intraveineuse pour d'autres indications 
nécessitant cette voie d'administration, comme la bactériémie. 

Données robustes sur l'activité en vie réelle obtenues grâce aux traitements compassionnels 

En juin 2022, l’ANSM (Agence Nationale de Sécurité du Médicament) a accordé à la Société une 
Autorisation d'Accès Compassionnel (AAC). A ce jour, environ 100 patients ont déjà été traités 
sous ce statut réglementaire pour différentes indications, dont une majorité souffrant 
d’infections ostéoarticulaires sur prothèses de la hanche ou du genou (PJI). 

Les données des 77 premiers patients traités jusqu'à présent montrent des résultats prometteurs 
avec un contrôle de l'infection à 3 mois (critère d'évaluation clinique) atteignant environ 80%, 
considéré comme une amélioration significative par rapport au traitement standard dans cette 
population de patients souffrant d’infections sévères et résistantes difficiles à traiter, souvent 
soumis à un traitement antibiotique standard de 2ème ou 3ème ligne. 

La Société a déposé une demande de validation réglementaire d'une seconde AAC, pour les 
patients atteints de PJI associée à une résistance à Pseudomonas aeruginosa (P. aeruginosa). Cette 
AAC est en cours d'évaluation par l'ANSM pour une validation finale potentielle en 2024. 

Études cliniques complémentaires financées par des instituts de recherche 

En plus des activités cliniques de la Société, deux hôpitaux universitaires français préparent 
des essais sponsorisés par des investigateurs (IST – Investigator-Sponsored Trials) avec les phages 
de la Société. Ces études sont l’occasion pour cette dernière d’apporter potentiellement des 
données cliniques de preuves de concept supplémentaires dans d'autres indications à forte 
valeur ajoutée : 

- Une étude de phase 2 dans l'ulcère du pied diabétique (DFU) : cette étude clinique des 
Hôpitaux de Nîmes cible les infections du DFU dues à une infection mono-bactérienne à 
S. aureus. 

- Une étude de phase 2 dans les infections complexes des voies respiratoires (ICVR) : 
cette étude clinique menée par l'hôpital de la Pitié Salpêtrière à Paris cible les infections 
pulmonaires nosocomiales dues à P. aeruginosa, notamment chez les patients atteints de 
pneumopathies acquises sous ventilation mécanique (VAP), un problème de plus en 
plus préoccupant en milieu hospitalier. 

Les études initiées par les investigateurs sont financées par les programmes de recherche 
clinique des hôpitaux et leur exécution et leur calendrier sont entièrement sous la 
responsabilité des centres qui les sponsorisent 
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ÉVÈNEMENTS IMPORTANTS SURVENUS DEPUIS LE DÉBUT DE L’EXERCICE 
2024 

La Société a annoncé en avril 2024 le recrutement du premier patient dans l’étude de Phase 1 
dans l’endocardite infectieuse causé par le Staphylococcus aureus  

Le protocole de l’étude multicentrique de phase 1 de la Société dans cette indication a reçu les 
approbations nécessaires de l’ANSM et du CPP Sud-Est II-Lyon. L’étude prévoit l’inclusion de 
12 patients nécessitant le remplacement de la valve cardiaque infectée, dans 5 centres 
hospitaliers français (Hôpital Henri Mondor à Créteil, Hôpital Bichat-Claude Bernard à Paris, 
CHU de Nantes et CHRU de Nancy, La Pitié-Salpêtrière à Paris). 

Le premier patient a été recruté à l’hôpital Henri Mondor par les équipes du Professeur Pascal 
Lim, principal investigateur de l’étude. Les patients seront traités pendant 2 à 4 jours avec la 
combinaison de deux phages anti-S. aureus, administrés par voie intraveineuse 1 ou 2 fois par 
jour, jusqu’au jour de la chirurgie. L’objectif primaire de l’étude est de vérifier la sécurité de 
l’administration des phages de la Société par voie intraveineuse, d’étudier leur 
pharmacocinétique dans le sang et de mesurer leur concentration dans la valve réséquée lors 
de la chirurgie. 

Ces données, très importantes pour la Société et plus largement pour le développement de la 
phagothérapie, permettront de définir le schéma d’administration optimal par injection 
intraveineuse et serviront également aux futures études d’efficacité de la phagothérapie dans 
des indications utilisant cette voie d’administration. Les premiers résultats de l’étude sont 
attendus au 3ème trimestre 2024. 

Retrait volontaire de ses « American Depository Shares » du Nasdaq Stock Market 

La Société a annoncé en mars 2024 que le retrait volontaire du Nasdaq Capital Market 
(« Nasdaq ») des American Depositary Shares (« ADS ») représentant ses actions ordinaires a été 
rendu effectif. Chaque ADS représente une action ordinaire de la Société. La Société a déposé 
un formulaire F-15 auprès de la Securities and Exchange Commission (« SEC ») afin de suspendre 
ses obligations de déclaration en vertu du Securities Exchange Act de 1934, tel qu’amendé 
(« Exchange Act »), en ce qui concerne les ADS et les actions ordinaires sous-jacentes. La 
Société prévoit que le désenregistrement des ADS en vertu de l’Exchange Act sera effectif 90 
jours après le dépôt du formulaire F-15. 

EXPOSÉ SUR LES RÉSULTATS ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS  
 
PHAXIAM THERAPEUTICS S.A 

Le chiffre d’affaires s'élève à 129 368 € en 2023 contre 3 723 836 € en 2022 et correspond à des 
facturations à la filiale Erytech Inc. 

Le total des produits d’exploitation s’élève à 1 864 915 € en 2023 contre 8 975 208 € au titre de 
l’exercice précédent.  

Les charges d’exploitation se sont élevées à 26 238 591 € en 2023 contre 28 992 830 € au titre de 
l’exercice précédent. Les autres achats et charges externes ont diminué de (1 956 335 €), soit une 
baisse de 11%, en lien principalement avec la fin du traitement des patients de l'étude clinique 
dans le cancer du pancréas TRYbeCA1. 
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Le résultat d'exploitation ressort en perte à (24 373 675) € en 2023 contre (20 017 622) € au titre 
de l’exercice précédent. 
 
Le résultat financier ressort à (2 573 248) € en 2023 contre (6 030 483) € en 2022. En 2023, une 
provision pour dépréciation des titres ERYTECH Inc. de (9 423 334€) a été constituée. En 2023 le 
résultat financier comprend également une perte de change nette liée à la baisse du dollar par 
rapport à l'euro de (88 041€). 
 
Le résultat courant avant impôt de l’exercice ressort en perte à (26 946 923) € en 2023 contre 
(26 048 106) € au titre de l’exercice précédent. Le résultat exceptionnel 2023 ressort à (531 341 €). 
Il comprend des dotations aux amortissements et provisions exceptionnelles de 296 939€ 
relatives à la restructuration des installations industrielles de Lyon. 
 
Compte tenu des éléments ci-dessus, le résultat net de l’exercice se solde par une perte de 
(25 827 125) € 
 
 

Groupe PHAXIAM 

Le Groupe établit ses comptes consolidés conformément aux normes et interprétations IFRS et 
présente son compte de résultat par fonction. Le Groupe ne génère aucun chiffre d’affaires 
compte tenu du stade de développement des produits. 

Étant donné qu'aucune dépense de recherche et développement n'est capitalisée avant 
l'obtention d'une autorisation de mise sur le marché, le crédit d’impôt recherche (« CIR ») lié 
aux programmes de recherche est entièrement comptabilisé en autres produits. Le CIR s’est 
élevé à 1 038 K€ en 2023 (sur la base d’une entrée de périmètre Pherecydes fin juin 2023) 
correspondant à 1 649 K€ en année pleine. 

En 2023, les frais de recherche et développement se sont élevés à 10 910 K€ et les frais généraux 
et administratifs se sont élevés à 14 076 K€. Le résultat opérationnel courant ressort ainsi à (23 
660) K€ et le résultat financier à (37) K€ en 2023. Compte tenu des éléments ci-dessus, le résultat 
net de l’exercice du Groupe se solde par une perte de (23 488) K€. 
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RÉSULTATS FINANCIERS DE LA SOCIÉTÉ PHAXIAM THERAPEUTICS S.A AU 
COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES 

 
 31/12/2019 31/12/2020 31/12/2021 31/12/2022 31/12/2023 

Situation financière en fin d'exercice      
Capital social (en euros) 1 794 004 2 005 756 3 101 855 

 
3 101 855 

 
6 075 105 

 Nombre d'actions émises 17 940 035 20 057 562 31 018 553 
 

31 018 553 
 

6 075 105 
 

Nombre d'obligations convertibles en actions - - - - - 
Résultat global des opérations effectives (en 
euros) 

     

Chiffre d'affaires hors taxes 2 339 998 1 072 224  892 049 3 723 836 129 368 
 

Résultat avant impôts, amortissements et 
provisions (55 403 129) (71 321 454)  (52 804 529) (16 200 440) (17 492 875) 

Impôts sur les bénéfices* (3 913 289) (3 432 022)  (3 668 719) (1 485 890) (1 651 139) 
Résultat après impôts, amortissements et 
provisions 

(54 208 339) (71 036 842)  (48 643 094) (26 254 806) (25 827 125) 

Montant des bénéfices distribués - -  - - - 
Résultat des opérations réduit à une seule 
action 

     

Résultat après impôts, mais avant 
amortissements et provisions 

(2,87) (3,69) (2,07) (1) (3,15) 

Résultat après impôts, amortissements et 
provisions 

(3,02) (3,86) (2,05) (1) (4,25) 

Dividende versé à chaque action -  -  - - - 
Personnel      

Nombre de salariés 152  152  135 92 68 

Montant de la masse salariale 7 713 637  7 865 365  6 937 882 6 757 203 6 004 280 

Montant des sommes versées au titre des 
avantages sociaux (sécurité sociale, œuvres, 
etc…) 

3 765 277  4 093 063  3 573 678 2 635 117 3 110 183 

*Correspond au crédit d'impôt recherche 
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RAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION À L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE MIXTE DU 28 JUIN 2024 

Le présent rapport a pour objet de présenter les projets de résolutions soumis à l’Assemblée 
Générale par le Conseil d’administration de la Société. Ce rapport fait référence au Document 
d’Enregistrement Universel 2023, déposé auprès de l’Autorité des marchés financiers le 5 avril 2024 
sous le numéro D. 24-0243 et qui peut être consulté sur le site internet de la Société à l’adresse 
suivante : https://phaxiam.com/investisseurs/ (le « Document d’Enregistrement Universel 
2023 »). Nous vous référons également aux autres documents mis à disposition ou mis en ligne sur 
le site internet de la Société. 

Sur la partie ordinaire de l’Assemblée Générale 
  

Approbation des comptes annuels et des 
comptes consolidés et affectation du résultat 
(1ère, 2ème et 3ème résolutions) 

Les deux premières résolutions portent sur 
l’approbation des comptes sociaux de la Société 
qui font ressortir un résultat déficitaire d’un 
montant de 25 827 124,87 euros et les comptes 
consolidés qui font ressortir un résultat 
déficitaire de 23 488 412 euros pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2023. 
 
La 3ème résolution porte sur l’affectation du 
résultat. Il vous est demandé d'affecter la perte 
de l'exercice clos le 31 décembre 2023 s'élevant 
à la somme de 25 827 124,87 euros au compte 
« Report à nouveau » qui s’élèvera après 
affectation à la somme de (30 673 955,36) €. 
 
Approbation des conventions et engagements 
réglementés visés à l’article L. 225-38 du Code 
de commerce (4ème résolution) 
 
Par la 4ème résolution, il vous est demandé de 
bien vouloir prendre acte des conclusions du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes 
sur les conventions et engagements réglementés 
visés à l'article L. 225-38 du Code de commerce.  
 
Rémunération des dirigeants mandataires 
sociaux et administrateurs (5ème à 11ème 
résolutions) 

La 5ème résolution vise, conformément à l’article 
L. 22-10-34 I du Code de commerce, 
l’approbation des informations mentionnées à 
l’article L.22-10-9 I du même code relatives à la 
rémunération des mandataires sociaux telles 

que détaillées à la section 3.1.2.1.2 du 
Document d’Enregistrement Universel 2023. 
 
Les 6ème et 7ème résolutions visent, 
conformément à l’article L. 22-10-34 II du Code 
de commerce, l’approbation des éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice clos le 31 
décembre 2023 ou attribués au titre du même 
exercice à M. Gil BEYEN, Directeur Général et à 
M. Jean-Paul KRESS, Président du Conseil 
d’administration jusqu’au 23 juin 2023, tels que 
présentés à la section 3.1.2.1.1 du Document 
d’Enregistrement Universel 2023. 
 
Les 8ème et 9ème résolutions visent, 
conformément à l’article L. 22-10-34 II du Code 
de commerce, l’approbation des éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice clos le 31 
décembre 2023 ou attribués au titre du même 
exercice à M. Thibaut DU FAYET, Directeur 
Général et à M. Didier HOCH, Président du 
Conseil d’administration à compter du 23 juin 
2023, tels que présentés à la section 3.1.2.1.1 du 
Document d’Enregistrement Universel 2023. 

La 10ème résolution vise, conformément à 
l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, 
l’approbation de la politique de rémunération 
applicable aux dirigeants mandataires sociaux, 
telle que présentée à la section 3.1.2.2.2 du 
Document d’Enregistrement Universel 2023. 

À ce jour, les seuls concernés par ce vote sont 
(i) M. Gil BEYEN en sa qualité de Directeur 

https://phaxiam.com/investisseurs/
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Général et M. Jean-Paul KRESS en sa qualité de 
Président du Conseil d’administration jusqu’au 
23 juin 2023 et (ii) M. Thibaut DU FAYET en sa 
qualité de Directeur Général et M. Didier 
HOCH en sa qualité de Président du Conseil 
d’administration à compter du 23 juin 2023. 
Les Directeurs Généraux Délégués, M. Jérôme 
BAILLY et M. Eric SOYER, sont rémunérés au 
titre de leur contrat de travail uniquement, 
pour leur fonction respective de Directeur des 
Opérations Pharmaceutiques et Directeur 
Financier/ Directeur des Opérations, et ne 
perçoivent donc pas de rémunération au titre 
de leur mandat social.  

La 11ème résolution vise, conformément à 
l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, 
l’approbation de la politique de rémunération 
applicable aux administrateurs, telle que 
présentée à la section 3.1.2.2.3 du Document 
d’Enregistrement Universel 2023. 

Le Conseil d’administration a, sur proposition 
du Comité des Rémunérations et Nominations, 
arrêté la politique de rémunération des 
dirigeants mandataires sociaux ainsi que des 
administrateurs et les rémunérations de 
chacun d’eux, détaillée à la section 3.1.2.2 du 
Document d’Enregistrement Universel 2023. 
 
Approbation du règlement du plan d’options 
de souscription et/ou d’achat d’actions (12ème 
résolution) 
 
Nous vous rappelons que l’Assemblée 
Générale du 23 juin 2023 a autorisé le Conseil, 
dans le cadre des articles L. 225-177 et suivants 
du Code de commerce, à consentir au bénéfice 
des membres du personnel et/ou mandataires 
sociaux des options de souscription ou d’achat 
d’actions de la Société. 
 
Ainsi que l’article 422 de l’US Internal Revenue 
Code l’exige pour permettre l’émission 
d’incentive stock-options prévues au plan 
d’Options2023, au bénéfice de salariés résidant 
fiscaux aux Etats-Unis, nous vous indiquons 
que le plan d’Options2023 doit être approuvé 
par l’Assemblé Générale des actionnaires de la 
Société dans le délai d’un an à compter de son 
adoption par le Conseil d’administration, lors 
de sa séance du 14 novembre 2023. 

Composition du Conseil d’administration 
(13ème résolution) 

Il vous est proposé à la 13ème résolution de 
ratifier la nomination par cooptation, suite à sa 
nomination provisoire décidée par le Conseil 
d’administration, de Madame Valérie Faillat, 
résidant 30 rue Léon Frot, 75011 Paris, en 
qualité d’administrateur en remplacement de 
Madame Martine George pour la durée 
restante à courir de son mandat soit jusqu’à 
l’assemblée générale ordinaire à tenir dans 
l’année 2026 pour statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2025. 

Le parcours et les références professionnelles 
de Madame Valérie Faillat dont la nomination 
est proposée sont présentés ci-après. 

 
Autorisation à donner au Conseil 
d’administration en vue de procéder au rachat 
d’actions propres de la Société (14ème 
résolution) 

La 14ème résolution vise à renouveler 
l’autorisation donnée au Conseil 
d’administration par l’assemblée générale 
mixte du 23 juin 2023 à acheter des actions de la 
Société qui arrivera à expiration à l’issue d’une 
période de 18 mois. Cette délégation de 
compétence au Conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation, lui permettrait 
d’acheter ou faire acheter des actions de la 
Société dans le cadre de la mise en œuvre d’un 
programme de rachat d’actions ne pouvant 
excéder 5 % du montant du capital social 
existant au jour de la présente Assemblée 
générale.  

Le programme de rachat serait encadré dans les 
limites financières suivantes: 

 
- Le prix maximum d’achat ne devra pas 

excéder 10 euros par action, ou sa 
contrevaleur en devises étrangères, étant 
précisé qu’en cas d’opérations sur le 
capital, notamment par incorporation de 
réserves et attribution d’actions gratuites, 
et/ou de division ou de regroupement des 
actions, ce prix maximum sera ajusté en 
conséquence;  
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- Volume maximal : la Société s’abstiendra 
d’acheter au-delà du volume maximal 
quotidien autorisé par les lois et règlements 
en vigueur au moment de l’utilisation de 
cette délégation (à ce jour 25% du volume 
quotidien moyen des actions négociées sur 
le marché réglementé d’Euronext Paris). 

Les objectifs des rachats d’actions seraient 
notamment :  
- l’attribution d’actions aux salariés ou aux 

mandataires sociaux du groupe Phaxiam 
Therapeutics ; 

- l’animation de la liquidité du marché de 
l’action par l’intermédiaire d’un ou 
plusieurs prestataires de services 
d’investissement ; 

- la réduction du capital de la Société par 
annulation d’actions ; et 

- la couverture de titres de créance 
échangeables en titres de la Société et plus 
généralement de valeurs mobilières 
donnant droit à des titres de la Société. 

 
Ce programme serait également destiné à 
permettre à la Société d’intervenir sur ses 
actions afin de réaliser toute opération qui 
viendrait à être autorisée par la loi ou toute 
pratique de marché qui viendrait à être 
admise par les autorités de marché, étant 
précisé que le Conseil d’administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable accordée 
par l’Assemblée générale, faire usage de la 
présente autorisation en période d’offre 
publique initiée par un tiers visant les titres de 
la Société et ce, jusqu’à la fin de la période 
d’offre. 
 
 

 
Sur la partie Extraordinaire de l’Assemblée Générale 
 
Autorisation donnée au Conseil 
d’administration à l’effet de réduire le 
capital de la Société par annulation des 
actions détenues en propre par la Société 
(15ème résolution) 
 
Sous réserve de l’adoption de la 14ème 
résolution relative à l’autorisation à donner 
au Conseil d’administration en vue de 
procéder au rachat d’actions, il vous est 
proposé d’autoriser le Conseil 
d’administration à procéder à l’annulation en 
tout ou partie des actions ordinaires de la 
Société acquises dans le cadre du programme 
d’achat d’actions autorisé par la 14ème 
résolution ou de programmes d’achat 
d’actions autorisés antérieurement ou 
postérieurement, et à réduire le capital social 
du montant nominal global des actions ainsi 
annulées, dans la limite de 10 % du capital de 
la Société par périodes de 24 mois. 
 
Le Conseil d’administration ne pourra, sauf 
autorisation préalable par l’Assemblée 
Générale, faire usage de la présente 
autorisation à compter du dépôt par un tiers 
d’un projet d’offre publique visant les titres 
de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période 
d’offre. 
 

L’excédent du prix d’achat des actions 
ordinaires sur leur valeur nominale serait 
imputé sur le poste « Primes d’émission » ou 
sur tout poste de réserves disponibles, y 
compris la réserve légale, celle-ci dans la 
limite de 10 % de la réduction de capital 
réalisée. L'autorisation ainsi conférée au 
Conseil d'administration est valable pour une 
durée de 18 mois à compter de la présente 
Assemblée générale. 
 
Délégations « financières » au Conseil 
d’administration en vue de l’émission 
d’actions et/ou d’autres valeurs mobilières 
donnant accès à des actions à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société, 
avec ou sans maintien du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires (16ème à 
24ème résolutions) 
 
Afin que votre Conseil d'administration reste 
en capacité de saisir les opportunités de 
financement en fonds propres qui se 
présenteraient à la Société, il est proposé à 
l'Assemblée Générale, convoquée le 28 juin 
2024, le renouvellement des délégations 
financières adoptées par l’assemblée générale 
du 23 juin 2023 dans ses 16ème à 24ème 
résolutions pour une durée de 26 mois à 
compter de l'Assemblée Générale soit 
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jusqu'au 28 août 2026 (hormis pour la 
délégation qui serait accordée par la 21ème 
résolution pour une durée de 18 mois, soit 
jusqu'au 28 décembre 2025). 
 
Le renouvellement de l’ensemble de ces 
délégations financières a pour objet de 
permettre à la Société de se doter de la 
flexibilité et de la réactivité nécessaires pour 
lui permettre de renforcer ses fonds propres 
et de saisir les opportunités stratégiques qui 
se présenteraient à elle en autorisant le 
Conseil d'administration à choisir, 
notamment en fonction de l'évolution des 
conditions de marché et de ses besoins de 
financement, les moyens les plus adéquats au 
financement du groupe Phaxiam 
Therapeutics, aux moments et selon des 
modalités qui lui paraissent les plus adaptés. 
Les délégations financières que nous vous 
proposons de renouveler pourront 
notamment permettre de mettre en œuvre 
différentes possibilités de financement (parmi 
lesquelles des émissions de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, des émissions 
d’actions auxquelles sont attachées des bons 
de souscription d’actions, une augmentation 
de capital avec maintien du droit préférentiel 
de souscription ou encore un financement par 
émission d’actions ordinaires avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription). Dans cette optique, le Conseil 
d’administration propose à l’Assemblée 
générale d’augmenter les plafonds adoptés 
l’an passé relatifs aux augmentations de 
capital et aux titres de créances. 
 
A la date du présent rapport, une proposition 
de loi est en cours de discussion au parlement 
concernant notamment les modalités de 
fixation du prix dans le cadre d’une offre au 
public et l’enveloppe maximum pouvant être 
allouée au placement privé. Afin d’anticiper 
cette réforme et bénéficier de toute flexibilité 
qui serait prévue par les futurs textes, la 
Société fait ainsi référence aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur mais 
tient également compte des futures 
dispositions si celles-ci étaient adoptées. 

Les nouvelles délégations visées aux 16ème à 

24ème résolutions annuleraient et 

remplaceraient les autorisations ayant le 
même objet. Le montant nominal maximum 
des augmentations de capital social, 
immédiates et/ou à terme, susceptibles d'être 
réalisées en vertu des délégations visées aux 
16ème à 23ème résolutions ne pourrait excéder le 
plafond global d’augmentation de capital 
nominal de 10.000.000 euros et un sous 
plafond cumulatif de 10.000.000 euros 
s’agissant des autorisations d’émission avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription prévues aux 17ème à 23ème 

résolutions, tel qu'indiqué dans le tableau 
figurant en annexe du présent rapport. 
 
Afin de donner à la Société la flexibilité 
nécessaire en cas d’opérations de marché, le 
Conseil d’administration propose à 
l’Assemblée Générale de donner au Conseil 
d’administration la possibilité de choisir entre 
deux méthodes de fixation du prix pour les 
augmentations de capital par offre au public 
dans la limite prévue par les lois et 
règlements en vigueur au moment de 
l’utilisation de la présente délégation (à ce 
jour 10 % du capital de la Société par an) 
(19ème résolution) et pour les augmentations 
de capital réservées à catégories de personnes 
(21ème résolution), le prix d’émission serait au 
moins égal, au choix du Conseil 
d’administration :  
- soit au cours de clôture de l’action de la 

Société sur le marché réglementé Euronext 
Paris lors de la dernière séance de bourse 
précédant sa fixation,  

- soit à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours de l’action de la Société 
sur le marché réglementé Euronext Paris 
sur une période choisie par le Conseil 
d'Administration comprenant entre trois 
et sept séances de bourse consécutives 
parmi les 30 dernières séances de bourse 
précédant sa fixation,  

 
dans les deux cas, éventuellement diminué 
d’une décote maximale de 30% afin de 
s’assurer de l’intérêt des investisseurs 
potentiels. 

Le Conseil d’administration pourrait, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
subdéléguer au Directeur Général ou, en 
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accord avec ce dernier, à un ou plusieurs 
Directeurs Généraux Délégués les pouvoirs 
qui lui sont conférés au titre de la résolution 
proposée. 

Si vous approuvez ces résolutions, le Conseil 
d’administration établirait à chaque usage de 
ces autorisations, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires 
applicables, un rapport destiné aux 
actionnaires décrivant les conditions 
définitives de l’opération et indiquant 
(i) l’effet dilutif potentiel de l’émission des 
valeurs mobilières sur la situation de chaque 
actionnaire, (ii) l’incidence potentielle de 
l’émission des valeurs mobilières sur la quote-
part des capitaux propres de la société et 
(iii) l’incidence théorique potentielle de 
l’émission des valeurs mobilières sur la valeur 
boursière de l’action de la Société. 
 
Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre des 
actions ordinaires de la Société et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre immédiatement 
ou à terme par la Société, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires (16ème résolution) 
 
Par la 16ème résolution, le Conseil 
d’administration propose à l’Assemblée 
Générale de lui déléguer sa compétence pour 
décider l’émission, en une ou plusieurs fois, 
en France et/ou à l’étranger, à l’émission, à 
titre onéreux ou gratuit, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, (i) d’actions ordinaires de la 
Société et/ou (ii) de valeurs mobilières 
donnant accès par tous moyens, 
immédiatement ou à terme, à des actions 
ordinaires existantes ou à émettre de la 
Société dont la souscription pourrait être 
opérée soit en espèces, soit par compensation 
de créances dans la limite d’un plafond d’un 
montant nominal de 10.000.000 d’euros, étant 
précisé qu’il s’agit d’un plafond global 
commun à l’ensemble des délégations 
financières faisant l’objet des 16ème à 23ème 
résolutions : 
 

- les valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société 
ainsi émises pourraient consister 
notamment en des titres de créance ou des 
bons, ou bien être associées à l’émission 
de tels titres, ou encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires ; 

 
- elles pourraient revêtir notamment la 

forme de titres subordonnés ou non, à 
durée déterminée ou non, et être émises 
soit en euros, soit en devises, soit en 
toutes unités monétaires établies par 
référence à plusieurs devises ; 

 
- le montant nominal des titres de créance 

susceptibles d’être émis en vertu de la 
présente délégation ne pourrait excéder 
150.000.000 euros, ce plafond étant 
commun à l’ensemble des délégations 
financières faisant l’objet des 16ème à 23ème 
résolutions ; 

 
- la durée des emprunts (donnant accès à 

des actions ordinaires à émettre par la 
Société) autres que ceux qui seraient 
représentés par des titres à durée 
indéterminée, ne pourrait excéder 50 ans. 
Les emprunts (donnant accès à des actions 
ordinaires à émettre par la Société) 
pourraient être assortis d’un intérêt à taux 
fixe et/ou variable ou encore avec 
capitalisation, et faire l’objet de l’octroi de 
garanties ou sûretés, d’un 
remboursement, avec ou sans prime, ou 
d’un amortissement, les titres pouvant en 
outre faire l’objet de rachats en bourse, ou 
d’une offre d’achat ou d’échange par la 
Société ; 
 

- les actionnaires auraient, 
proportionnellement au montant de leurs 
actions, un droit préférentiel de 
souscription à titre irréductible aux 
actions ordinaires et valeurs mobilières 
émises en vertu de la présente délégation ; 

 
- le Conseil d’administration pourrait 

instituer au profit des actionnaires un 
droit de souscription à titre réductible aux 
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actions ordinaires ou aux valeurs 
mobilières émises, qui s’exercerait 
proportionnellement à leurs droits de 
souscription et dans la limite de leurs 
demandes ; 

 
- si les souscriptions à titre irréductible et, 

le cas échéant, à titre réductible 
n’absorbaient pas la totalité de l’émission, 
le Conseil d’administration pourrait 
utiliser dans l’ordre qu’il déterminera les 
facultés prévues ci-après ou certaines 
d’entre elles : (i) limiter l’émission au 
montant des souscriptions reçues sous la 
condition que celui-ci atteigne au moins 
les trois quarts de l’émission décidée, 
(ii) répartir librement tout ou partie des 
titres non souscrits entre les personnes de 
son choix, ou (iii) offrir au public tout ou 
partie des titres non souscrits, sur le 
marché français et/ou à l’étranger ; 

 
- les émissions de bons de souscription 

d’actions de la Société pourraient être 
réalisées par offre de souscription, mais 
également par attribution gratuite aux 
propriétaires d’actions anciennes et, qu’en 
cas d’attribution gratuite de bons de 
souscription d’actions ; et 

 
- le Conseil d’administration aurait la 

faculté de décider que les droits 
d’attribution formant rompus ne seraient 
pas négociables et que les titres 
correspondants seraient vendus. 

 
Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre des 
actions ordinaires de la Société et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre immédiatement 
ou à terme par la Société, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires et droit de priorité de 
souscription facultatif, par offre au public 
autre que les offres au public visées au 1° de 
l’article L.411-2 du Code monétaire et 
financier (17ème résolution)  
 
Par la 17ème résolution, le Conseil 
d’administration propose à l’Assemblée 

Générale de lui déléguer sa compétence pour 
décider l’émission, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, par voie d'offres 
au public, autres que les offres au public 
visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il 
appréciera, tant en France qu’à l’étranger, (i) 
d’actions ordinaires de la Société et/ ou (ii) de 
valeurs mobilières donnant accès, par tous 
moyens, à des actions ordinaires à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société, 
dont la souscription pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation de créances. 
 
Les offres au public réalisées en vertu de la 
présente résolution, pourront être associées, 
dans le cadre d'une même émission ou de 
plusieurs émissions réalisées simultanément, 
à des offres au public visées au 1° de l'article 
L. 411-2 du Code monétaire et financier. 

Dans le cadre de cette délégation : 
 
- le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires serait supprimé ; 
 

- le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital, immédiate ou 
à terme, résultant de l’ensemble des 
émissions réalisées en vertu de la présente 
délégation serait fixé à 10.000.000 euros et 
sous réserve que le plafond nominal 
global de 10.000.000 euros prévu à la 16ème 
résolution ne soit pas atteint ; 

 
- le montant nominal des titres de créance 

susceptibles d’être émis en vertu de la 
présente délégation ne pourrait excéder 
150.000.000 euros, ce plafond étant 
commun à l’ensemble des délégations 
financières faisant l’objet des 16ème à 23ème 
résolutions ; 

 
- les valeurs mobilières donnant accès à des 

actions ordinaires à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société 
ainsi émises pourraient consister 
notamment en des titres de créance ou des 
bons, ou bien être associées à l’émission 
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de tels titres, ou encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires ; 

 
- le Conseil d’administration pourrait 

instituer au profit des actionnaires un 
droit de priorité irréductible et 
éventuellement réductible, pour tout ou 
partie de l’émission, pour souscrire les 
actions ordinaires et/ou les valeurs 
mobilières, dont il fixerait, dans les 
conditions légales, les modalités et les 
conditions d’exercice, sans donner lieu à 
la création de droits négociables ; 

 
- si les souscriptions, y compris, le cas 

échéant, celles des actionnaires, 
n’absorbaient pas la totalité de l’émission, 
le Conseil d’administration pourrait 
limiter l'émission au montant des 
souscriptions reçues, sous la condition 
que celui-ci atteigne au moins les trois 
quarts de l'émission décidée, et/ou 
répartir librement tout ou partie des titres 
non souscrits entre les personnes de son 
choix ; 

 
- le prix d’émission des actions ordinaires 

serait au moins égal au prix minimum 
prévu par les lois et règlements en 
vigueur au moment de l’utilisation de la 
présente délégation (soit à ce jour, la 
moyenne pondérée des cours côtés de 
l’action sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris lors des trois dernières 
séances de bourse précédant le début de 
l’offre au public éventuellement diminuée 
d’une décote maximum de 10 % 
conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-136 1°, L. 22-10-52 et R. 22-10-32 du 
Code de commerce) et en l’absence d’un 
tel prix minimum, dans les limites 
autorisées par la 19ème résolution de 
l’Assemblée Générale ou toute résolution 
qui viendrait s’y substituer ; 

 
- le prix d’émission des valeurs mobilières 

serait tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le 
cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par la Société, soit 
pour chaque action ordinaire émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égal au prix 
d’émission des actions ordinaires décrit au 
point ci-dessus. 

Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre des 
actions ordinaires de la Société et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre immédiatement 
ou à terme par la Société avec suppression 
du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, par offre au public visée au 1° 
de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier (18ème résolution) 

Par la 18ème résolution, le Conseil 
d’administration propose à l’Assemblée 
générale de lui déléguer sa compétence pour 
décider l’émission par voie d'offres au public 
visées au 1° de l'article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier (i) d'actions de la 
Société, et/ ou (ii) de valeurs mobilières 
donnant accès par tous moyens, à des actions 
à émettre immédiatement ou à terme par la 
Société, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription. 
 
Dans le cadre de cette délégation : 
 
- le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires serait supprimé ; 
 
- en tout état de cause le montant nominal 

des augmentations de capital réalisées en 
vertu de la présente résolution ne pourrait 
excéder la limite fixée par les dispositions 
légales et réglementaires applicables au 
moment de l’émission (soit à ce jour 20 % 
du capital social par an au moment de 
l'émission conformément aux dispositions 
de l’article L. 225-136 et de l’article L.22-
10-52 du Code de commerce); 

 
- le plafond du montant nominal 

d’augmentation de capital, immédiate ou 
à terme, résultant de l’ensemble des 
émissions réalisées en vertu de la présente 
délégation serait fixé à 10.000.000 euros, ce 
plafond étant commun à celui fixé à la 
17ème résolution et sous réserve que le 
plafond nominal global de 10.000.000 
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euros prévu à la 16ème résolution ne soit 
pas atteint ; 

 
- le montant nominal des titres de créance 

susceptibles d’être émis en vertu de la 
présente délégation ne pourrait excéder 
150.000.000 euros, ce plafond étant 
commun à l’ensemble des délégations 
financières faisant l’objet des 16ème à 23ème 
résolutions ; 

 
- les valeurs mobilières donnant accès à des 

actions ordinaires à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société 
ainsi émises pourraient consister 
notamment en des titres de créance ou des 
bons, ou bien être associées à l’émission 
de tels titres, ou encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires ; 

 
- si les souscriptions, n’absorbaient pas la 

totalité d’une émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au 
capital émises en vertu de la présente 
résolution, le Conseil d’administration 
pourrait limiter l'émission au montant des 
souscriptions reçues sous la condition que 
celui-ci atteigne au moins les trois quarts 
de l’émission décidée et/ou répartir 
librement tout ou partie des titres non 
souscrits entre les personnes de son 
choix ; 

 
- le prix d’émission des actions ordinaires 

serait au moins égal au prix minimum 
prévu par les lois et règlements en 
vigueur au moment de l’utilisation de la 
présente délégation (soit à ce jour, la 
moyenne pondérée des cours côtés de 
l’action sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris lors des trois dernières 
séances de bourse précédant le début de 
l’offre au public diminuée d’une décote 
maximum de 10 % conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-136 1°, L. 
22-10-52 et R. 22-10-32 du Code de 
commerce) et en l’absence d’un tel prix 
minimum, dans les limites autorisées par 
la 19ème résolution de l’Assemblée 
Générale ou toute autre résolution qui 
viendrait s’y substituer) ; 

 

- le prix d’émission des valeurs mobilières 
serait tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le 
cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par la Société, soit 
pour chaque action ordinaire émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égal au prix 
d’émission des actions ordinaires décrit au 
point ci-dessus. 

Autorisation au Conseil d’administration, en 
cas d’émission, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires, par offre au public, d’actions 
ordinaires de la Société et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires à émettre par la Société, de fixer 
le prix d’émission selon les modalités fixées 
par l’Assemblée Générale dans la limite 
prévue par les lois et règlements en vigueur 
au moment de l’émission (19ème résolution) 

La présente autorisation serait donnée au 
Conseil d’administration, conformément aux 
dispositions des articles L. 225-136 et L.22-10-
52 du Code de commerce, pour une durée de 
26 mois à compter du jour de l‘Assemblée 
Générale, pour chacune des émissions 
décidées dans le cadre des 17ème et 18ème 
résolutions et, dans la limite prévue par les 
lois et règlements en vigueur au moment de 
l’utilisation de la présente délégation (à ce 
jour 10 % du capital de la Société (tel 
qu’existant à la date de la mise en œuvre de la 
présente délégation) par période de 12 mois 
au moment de l'émission), à déroger aux 
conditions de fixation du prix prévues par les 
17ème et 18ème résolutions et à fixer le prix 
d’émission des actions ordinaires et/ou des 
valeurs mobilières émises selon les modalités 
suivantes : 
 
a) le prix d’émission des actions serait 

déterminé par le Conseil d’administration 
et serait au moins égal, au choix du 
Conseil d’administration : 
 

- soit au cours de clôture de l’action de la 
Société sur le marché réglementé Euronext 
Paris lors de la dernière séance de bourse 
précédant sa fixation,  
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- soit à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours de l'action de la Société 
sur le marché réglementé d'Euronext à 
Paris sur une période choisie par le 
Conseil d'Administration comprenant 
entre trois et sept séances de bourse 
consécutives parmi les 30 dernières 
séances de bourse précédant la fixation du 
prix d'émission, 
 
éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 30%; 

 
b) le prix d’émission des valeurs mobilières 

donnant accès à des actions ordinaires à 
émettre serait tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le 
cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par la Société, soit, 
pour chaque action ordinaire émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égale au montant 
visé à l’alinéa « a » ci-dessus. 

En l’absence de prix minimum prévu par les 
lois et règlements en vigueur tel que visé aux 
17ème et 18ème résolutions, autorise le Conseil 
d’administration à fixer le prix d’émission des 
titres qui seraient émis en vertu de ces 
résolutions dans les conditions suivantes :  

 
a) Le prix d’émission des actions ordinaires 

sera déterminé par le Conseil 
d’Administration et sera au moins égal, au 
choix du Conseil d’administration : 
 

- soit au cours de clôture de l’action de la 
Société sur le marché réglementé Euronext 
Paris lors de la dernière séance de bourse 
précédant sa fixation ;  
 

- soit à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours de l’action de la Société 
sur le marché réglementé d’Euronext à 
Paris sur une période choisie par le 
Conseil d’Administration comprenant 
entre trois et sept séances de bourse 
consécutives parmi les 30 dernières 
séances de bourse précédant la fixation du 
prix d’émission ;  

éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 30 % afin de s’assurer de 
l’intérêt des investisseurs potentiels, le 
Conseil d'Administration pouvant 
librement utiliser l'une ou l'autre des deux 
formules énoncées ci-dessus ;  

b) Le prix d’émission des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires à 
émettre sera tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le 
cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par la Société, soit, 
pour chaque action ordinaire émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égale au montant 
visé à l’alinéa « a) » ci-dessus. 

Le montant nominal total d’augmentation de 
capital de la Société et le montant nominal 
total des titres de créances résultant des 
émissions réalisées en vertu de la présente 
délégation s’imputeraient respectivement sur 
le plafond d’augmentation de capital et sur le 
plafond relatif aux titres de créance fixés par 
la résolution en application de laquelle 
l'émission est décidée. 

Nous vous précisons que la possibilité d’une 
décote pouvant aller jusqu’à 30% vise à 
faciliter l’opération en fonction des conditions 
de marché.  

Autorisation au Conseil d’administration à 
l’effet, en cas d’augmentation de capital avec 
ou sans suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, d’augmenter 
le nombre de titres à émettre (20ème 
résolution) 

Cette autorisation donnerait notamment au 
Conseil d’administration la faculté de 
procéder à des augmentations de capital 
complémentaires à des conditions identiques 
à l’émission initiale. Ceci permet l’exercice des 
options de surallocation, options qui 
permettent d’augmenter la taille des 
émissions en cas de demandes excédentaires. 

La présente autorisation serait donnée au 
Conseil d’administration, pour une durée de 
26 mois à compter de la présente Assemblée 
générale (sauf pour la 21ème résolution pour 
laquelle la présente délégation serait valable 
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pour une durée de 18 mois), à l’effet de 
décider dans les trente jours de la clôture de 
souscription de l’émission initiale, pour 
chacune des émissions avec ou sans maintien 
du droit préférentiel de souscription décidées 
en application des 16ème, 17ème et 18ème 
résolutions présentées ci-avant et la 21ème 
résolution présentée ci-après, l’augmentation 
du nombre de titres à émettre, dans les délais 
et limites prévus par la loi et la 
réglementation applicables au jour de 
l’émission, dans la limite de 15 % de 
l’émission initiale et au même prix que celui 
retenu pour l’émission initiale, sous réserve 
du plafond prévu dans la résolution en 
application de laquelle l’émission est décidée. 
 
Délégation de compétence au Conseil 
d’administration, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires, d’augmenter le capital au profit 
de catégories de personnes (21ème résolution) 

Par la 21ème résolution, le Conseil 
d’administration propose à l’Assemblée 
Générale de lui déléguer sa compétence pour 
décider d’augmenter le capital social, en une 
ou plusieurs fois à l’époque ou aux époques 
qu’il fixerait et dans la proportion qu’il 
apprécierait, à des catégories de personnes 
spécifiques. 

Nous proposons à l’Assemblée de couvrir les 
catégories suivantes: 
 
i. des personnes physiques ou morales, en ce 

compris des sociétés, trusts ou fonds 
d’investissement ou autres véhicules de 
placement quelle que soit leur forme, de 
droit français ou étranger, investissant à 
titre habituel dans le secteur 
pharmaceutique, biotechnologique, ou des 
technologies médicales ou ayant conclu, ou 
à l'occasion de la conclusion, d'un accord 
industriel, commercial, de licence, de 
recherche ou d'un partenariat avec la 
Société; et/ou 
 

ii. des sociétés, institutions ou entités quelle 
que soit leur forme, françaises ou 
étrangères, exerçant une part significative 
de leurs activités dans le domaine 

pharmaceutique, cosmétique, chimique ou 
des dispositifs et/ou technologies 
médicaux ou de la recherche dans ces 
domaines ou ayant conclu, ou à l'occasion 
de la conclusion, d'un accord industriel, 
commercial, de licence, de recherche ou 
d'un partenariat avec la Société ; et/ou 
 

iii. des prestataires de services 
d'investissements français ou étranger, ou 
tout établissement étranger ayant un statut 
équivalent, susceptibles de garantir la 
réalisation d’une émission destinée à être 
placée auprès des personnes visées au (i) 
et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de 
souscrire aux titres émis. 

 
Le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital, immédiate ou à 
terme, résultant de l’ensemble des émissions 
réalisées en vertu de la présente délégation 
serait fixé à 10.000.000 euros, ce plafond étant 
commun à celui fixé à la 17ème résolution et 
sous réserve que le plafond nominal global de 
10.000.000 euros prévu à la 16ème résolution ne 
soit pas atteint. 
 
Si les souscriptions n’absorbaient pas la 
totalité d’une émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital 
émises en vertu de la présente résolution, le 
Conseil d’administration pourrait limiter 
l'émission au montant des souscriptions 
reçues sous la condition que celui-ci atteigne 
au moins les trois quarts de l’émission 
décidée et/ou répartir librement tout ou 
partie des titres non souscrits entre les 
personnes de son choix. 
 
Les valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre immédiatement 
ou à terme par la Société ainsi émises 
pourraient consister en des titres de créance 
ou des bons ou bien être associés à l’émission 
de tels titres, ou encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires. 
 
Le montant nominal des titres de créance 
ainsi émis ne pourrait excéder 
150.000.000 euros, ce plafond étant commun à 
l’ensemble des délégations financières faisant 
l’objet des 16ème à 23ème résolutions. 
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Le Conseil d’administration aura tous 
pouvoirs, pour mettre en œuvre la résolution 
et notamment pour fixer la liste du ou des 
bénéficiaires, au sein de la (ou les) catégorie(s) 
des bénéficiaires mentionnée(s) 
précédemment au profit de laquelle le droit 
préférentiel de souscription a été supprimé et 
pourra arrêter les caractéristiques, montant et 
modalités de toute émission ainsi que la 
nature des titres à émettre. Notamment, il 
pourra déterminer le nombre de titres à 
émettre au profit de chaque bénéficiaire et 
fixer, compte tenu des indications contenues 
dans son rapport, le prix de souscription 
desdits titres, leur date de jouissance ainsi 
que, le cas échéant, la durée, ou les modalités 
par lesquelles les valeurs mobilières émises 
sur le fondement de la présente résolution 
donneraient accès à des actions ordinaires à 
émettre par la Société, étant précisé que le 
prix d’émission des actions ordinaires et/ou 
des valeurs mobilières émises devra au moins 
être égal : 

a) pour les actions ordinaires émises dans le 
cadre de la présente délégation, au choix 
du Conseil d’administration : 
- soit au cours de clôture de l’action de 

la Société sur le marché réglementé 
Euronext Paris lors de la dernière 
séance de bourse précédant sa 
fixation,  

- soit à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours de l'action de la 
Société sur le marché réglementé 
d'Euronext à Paris sur une période 
choisie par le Conseil 
d'Administration comprenant entre 
trois et sept séances de bourse 
consécutives parmi les 30 dernières 
séances de bourse précédant la 
fixation du prix d'émission 

éventuellement diminué d’une décote 
maximum de 30% ; 
 

b) pour les valeurs mobilières émises dans le 
cadre de la présente délégation autres que 
des actions, à un montant tel que la 
somme perçue immédiatement par la 
Société majorée, le cas échéant, de celle 
susceptible d’être perçue ultérieurement 

par la Société soit, pour chaque action 
ordinaire émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au 
moins égale au montant visé à l’alinéa a) 
ci-dessus. 
 

Nous vous précisons que la possibilité d’une 
décote pouvant aller jusqu’à 30% vise à 
faciliter l’opération en fonction des conditions 
de marché. La délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration serait valable pour 
une durée de 18 mois à compter de la 
présente Assemblée. 

Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre des 
actions ordinaires de la Société et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre par la Société, 
en cas d’offre publique d’échange initiée par 
la Société, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires 
(22ème résolution) 
 
Nous vous proposons de consentir au Conseil 
d’administration une délégation de 
compétence à l’effet de décider sur le 
fondement et dans les conditions proposées à 
la 22ème résolution, l’émission d’actions 
ordinaires de la Société ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires à émettre immédiatement ou à 
terme par la Société, en rémunération des 
titres apportés à une offre publique 
comportant une composante d’échange initiée 
en France ou à l’étranger, selon les règles 
locales, par la Société sur des titres d’une 
société dont les actions sont admises aux 
négociations sur l’un des marchés 
réglementés visés à l’article L. 22-10-54 du 
Code de commerce. 
 
Dans le cadre de cette délégation : 
 
- le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires serait supprimé ; 
 

- le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital, immédiate ou à 
terme, résultant de l’ensemble des 
émissions réalisées en vertu de la présente 
délégation serait fixé à 10.000.000 euros, ce 
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plafond étant commun à celui fixé à la 
17ème résolution et sous réserve que le 
plafond nominal global de 10.000.000 euros 
prévu à la 16ème résolution ne soit pas 
atteint ; 

 
- le montant nominal des titres de créance 

ainsi émis ne pourrait excéder 150.000.000 
euros, ce plafond étant commun à 
l’ensemble des délégations financières 
faisant l’objet des 16ème à 23ème résolutions. 

 
Autorisation au Conseil d’administration à 
l’effet d’émettre, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires, des actions ordinaires et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre, en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à 
la Société et constitués de titres de capital ou 
de valeurs mobilières donnant accès au 
capital (23ème résolution) 

Nous vous proposons de consentir au Conseil 
d’administration une délégation de pouvoirs 
à l’effet de procéder, sur le rapport du ou des 
commissaires aux apports à l’émission 
d’actions ordinaires de la Société et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre immédiatement 
ou à terme par la Société, en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à 
la Société et constitués de titres de capital et/ 
ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital lorsque les dispositions de l’article 
L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas 
applicables. 
 
Cette délégation permettrait au Conseil 
d’administration de financer dans les 
meilleurs délais, par émission de titres, des 
acquisitions de titres de sociétés, soit dont les 
actions ne sont pas cotées, soit dont les actions 
sont cotées (i) si elles ne le sont pas sur un 
marché réglementé ou (ii) si l’opération n’est 
pas réalisée dans le cadre d’une offre 
publique d’échange. Dans le cadre de cette 
délégation, le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires pourrait être, en 
tant que de besoin, supprimé au profit des 
porteurs des titres ou valeurs mobilières, objet 
des apports en nature. 

Le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital, immédiate ou à 
terme, résultant de l’ensemble des émissions 
réalisées en vertu de la présente délégation 
serait fixé par les dispositions légales et 
réglementaire en vigueur au moment de 
l’utilisation de la présente délégation (soit à ce 
jour 10 % du capital de la Société tel 
qu’existant à la date de la présente Assemblée 
générale), étant précisé que ce plafond 
s’imputerait sur celui de 10.000.000 euros fixé 
à la 17ème résolution et sous réserve que le 
plafond nominal global de 10.000.000 euros 
prévu à la 16ème résolution ne soit pas atteint. 
 
Le montant nominal des titres de créance 
ainsi émis ne pourrait excéder 150.000.000 
euros, ce plafond étant commun à l’ensemble 
des délégations financières faisant l’objet des 
16ème à 23ème résolutions. 
 
Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet d’augmenter le 
capital de la Société par incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes (24ème 

résolution) 

Nous vous proposons de consentir au Conseil 
d’administration une délégation de 
compétence à l’effet de décider d’augmenter 
le capital social, en une ou plusieurs fois aux 
époques et selon les modalités qu’il 
déterminera, par incorporation successive ou 
simultanée au capital de réserves, bénéfices, 
primes ou toutes autres sommes dont la 
capitalisation serait légalement et 
statutairement admise, suivie de la création et 
de l’attribution gratuite d’actions ou de 
l’élévation du nominal des actions ordinaires 
existantes, ou de la combinaison de ces deux 
modalités. 

Le Conseil d’administration aurait la faculté 
de décider que les droits formant rompus ne 
seront ni négociables, ni cessibles et que les 
titres correspondants seront vendus ; les 
sommes provenant de la vente seraient 
allouées aux titulaires des droits dans le délai 
prévu par la réglementation. 

Le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital, immédiat ou à 
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terme, résultant de l’ensemble des émissions 
réalisées en vertu de la présente délégation 
serait fixé à 6.000.000 euros étant précisé que 
ce plafond est fixé de façon autonome et 
distincte des plafonds d'augmentations de 
capital résultant des émissions d'actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
autorisées par les autres résolutions soumises 
à la présente Assemblée générale. 

Actionnariat salarié et dirigeant (25ème à 28ème 
résolutions) 

Ces délégations, détaillées ci-après, sont 
destinées à déléguer au Conseil 
d'administration la possibilité d'émettre et de 
réserver le bénéfice de l'émission d'actions 
gratuites (26ème résolution), d’options de 
souscription ou d’achat d’actions de la Société 
(27ème résolution) ou de bons de souscription 
d’actions autonomes (28ème résolution) dans 
une optique de recrutement et de fidélisation 
des nouveaux talents nécessaires au 
développement du groupe Phaxiam 
Therapeutics. Ces délégations seraient 
consenties pour une durée de 38 mois à 
compter de l’Assemblée générale (hormis 
pour la délégation qui serait accordée par la 
28ème résolution pour une durée de 18 mois).  

L’assemblée générale du 23 juin 2023 avait 
adopté des délégations dont le plafond global 
avait été fixé à 300.000 actions. En effet, dans 
le cadre de la Fusion avec Pherecydes et 
tenant compte du nouveau capital social post-
Fusion, la Société avait souhaité continuer de 
s’aligner sur les standards et pratiques de 
marché observés dans les sociétés de 
biotechnologie cotées sur ce marché, 
notamment dans le cadre de sa politique 
d’attribution d’instruments dilutifs. Les plans 
d’intéressement actionnarial sont un outil 
fréquemment utilisé dans les sociétés de 
biotechnologie afin d’intéresser et d’attirer 
des personnes clefs.  

Nous pensons que les plans d’intéressement 
actionnarial ont été, et continueront d’être, 
une composante déterminante de notre 
politique de rémunération puisque qu’ils (i) 
contribuent à une culture de l’actionnariat 
parmi nos employées et dirigeants, (ii) font 
correspondre les intérêts des employés avec 

ceux des actionnaires et (iii) préservent notre 
trésorerie. Nous vous proposons ainsi 
d’augmenter le plafond global commun à 
l’ensemble des émissions susceptibles d’être 
réalisées en vertu des 26ème à 28ème résolutions 
à 1.000.000 actions. 

Les nouvelles délégations visées aux 26ème à 
28ème résolutions ne pourrait également 
excéder les sous-plafonds propres à chacun 
d’elles, respectivement de 1.000.000 actions 
pour les actions gratuites et pour les options 
de souscription et/ou d’achat d’actions et 
300.000 actions pour les BSA, tel qu'indiqué 
dans le tableau figurant en annexe du présent 
rapport.  

Le Conseil d’administration pourrait, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
généraux délégués le pouvoir qui lui est 
conféré au titre de la présente résolution 
proposée. 
 
Délégation de compétence au Conseil 
d’administration à l’effet de procéder à des 
augmentations de capital réservées aux 
adhérents à un plan d’épargne du groupe 
Phaxiam Therapeutics, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires (25ème résolution) 

L'article L. 225-129-6 al. 1 du Code de 
commerce prévoit que lors de toute 
délégation de compétence pour réaliser une 
augmentation de capital conformément à 
l’article L. 225-129-2 du Code de commerce, 
l'assemblée générale extraordinaire doit se 
prononcer sur un projet de résolution tendant 
à réaliser une augmentation de capital 
effectuée dans les conditions prévues aux 
articles L. 3332-18 et suivants du Code du 
travail. 

Au vu de l'ordre du jour de l'Assemblée 
Générale, il vous appartient donc de vous 
prononcer sur un tel projet et de décider de 
déléguer tous pouvoirs au Conseil 
d’administration à l’effet de réaliser ladite 
augmentation de capital réservée aux 
adhérents d'un plan d'épargne entreprise 
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dans les conditions prévues aux articles 
L. 3332-18 et suivants du Code du travail. 

Pour que la présente autorisation satisfasse 
aux dispositions de l’article L. 225-129-6 du 
Code de commerce au regard des délégations 
proposées aux 16ème à 23ème résolutions qui 
précèdent et les 26ème et 27ème résolutions ci-
après, il conviendrait de : 
 
- décider de supprimer le droit préférentiel 

de souscription des actionnaires aux 
actions nouvelles à émettre au profit des 
salariés de la Société et des sociétés qui lui 
sont liées adhérents d’un plan d’épargne 
entreprise ; 
 

- décider que le prix d’émission des actions 
nouvelles sera fixé par le Conseil 
d’administration par référence au cours de 
l’action de la Société sur le marché 
Euronext Paris, étant entendu que ce prix 
ne peut être supérieur à la moyenne des 
cours de l’action lors des vingt (20) 
dernières séances de bourse précédant le 
jour de la décision du Conseil 
d’administration fixant la date d’ouverture 
de la souscription ni inférieur de plus de 
30 % à cette moyenne ou de 40 % lorsque la 
durée d’indisponibilité prévue par le plan 
d’épargne entreprise est supérieure ou 
égale à 10 ans ; 

 
- limiter le montant nominal maximum de 

l’augmentation de capital pouvant être 
réalisée par le Conseil d’administration qui 
ne pourra porter le montant de la 
participation desdits salariés (y compris la 
participation déjà détenue) à plus de 3 % 
du montant total du capital social au jour 
de la décision du Conseil d’administration 
de mettre en œuvre la présente 
autorisation ; 

 
- décider que les actions nouvelles seront 

soumises à toutes les dispositions 
statutaires et seront assimilées aux actions 
anciennes et porteront jouissance au 
premier jour de l’exercice au cours duquel 
sera réalisée l’augmentation de capital ; 

 

- déléguer tous pouvoirs au Conseil 
d’administration, à l’effet, sous les 
conditions et limites fixées ci-dessus, de 
décider et de réaliser, en une fois, cette 
augmentation de capital, de fixer les 
conditions que devront remplir les 
bénéficiaires, ces conditions pouvant 
comporter des conditions d’ancienneté du 
lien salarial, sans que le délai imposé 
puisse excéder 6 mois, de fixer les 
conditions dans lesquelles les actions 
seront émises et libérées, de modifier les 
statuts et plus généralement faire tout ce 
qui est nécessaire ; 

- décider que l’augmentation de capital 
autorisée par la présente résolution devra 
être réalisée dans un délai d’un an à 
compter de la présente Assemblée. 

C'est le sens de la résolution que nous 
soumettons à vos suffrages mais que nous 
vous proposons toutefois de rejeter car, d’une 
part, elle est rendue obligatoire par la loi et, 
d’autre part, notre Société a déjà mis en place 
des mécanismes d’intéressement salarial. 

Autorisation au Conseil d’administration à 
l’effet de procéder à l’attribution gratuite 
d’actions existantes ou à émettre, avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, en faveur de 
mandataires sociaux ou de salariés de la 
Société ou de sociétés liées (26ème résolution) 
 
Nous vous proposons d’autoriser le Conseil 
d’administration, conformément à l’article 
L. 225-197-1 et suivants et L.22-10-59 et 
suivants du Code de commerce et dans le 
respect des dispositions du code de 
gouvernement d’entreprise MiddleNext, pour 
une durée de 38 mois à compter de 
l’Assemblée Générale, à procéder, en une ou 
plusieurs fois, au profit des membres du 
personnel salarié de la Société ou des sociétés 
liées ou de certaines catégories d’entre eux, 
ainsi qu’au profit des mandataires sociaux 
définis par la loi, à des attributions gratuites 
d’actions existantes ou à émettre de la Société, 
sous réserve des périodes d’abstention 
prévues par la loi et dans les conditions ci-
dessous : 
 



 

  
ASSEMBLEE GÉNÉRALE DU 28 JUIN 2024 – BROCHURE DE CONVOCATION 29 

 

- les bénéficiaires devraient être salariés ou 
mandataires sociaux de la Société ou de 
sociétés ou groupements français ou 
étrangers qui lui sont liés, ou certaines 
catégories d'entre eux ; 
 

- la présente autorisation emporterait, au 
profit des bénéficiaires des attributions 
d'actions ordinaires existantes ou à 
émettre, renonciation des actionnaires (i) à 
leur droit préférentiel de souscription aux 
actions ordinaires qui seront émises au fur 
et à mesure de l'attribution définitive des 
actions, (ii) à tout droit sur les actions 
ordinaires attribuées gratuitement sur le 
fondement de la présente autorisation et 
(iii) à tout droit sur le montant des 
réserves, bénéfices ou primes sur lesquelles 
sera, le cas échéant, imputée l'émission des 
actions nouvelles ; 
 

- les actions existantes pouvant être 
attribuées au titre de la présente résolution 
devraient être acquises par la Société dans 
le cadre du programme de rachat d’actions 
qui vous est proposé à la 14ème résolution, 
au titre de l’article L. 22-10-62 du Code de 
commerce, ou de tout programme de 
rachat d’actions applicable antérieurement 
ou postérieurement ; 

 
- le nombre total des actions ordinaires 

attribuées gratuitement au titre de la 
présente proposition de résolution ne 
pourrait être supérieur à 1.000.000 actions 
étant précisé que le montant nominal total 
des augmentations de capital susceptibles 
de résulter de la présente proposition ne 
pourrait excéder le plafond de 1.000.000 
actions commun à l'ensemble des 
émissions susceptibles d'être réalisées en 
vertu des 26ème à 28ème résolutions.  

 
Il vous est proposé que l’attribution desdites 
actions à leurs bénéficiaires deviendra 
définitive pour tout ou partie des actions 
attribuées : 
 
- au terme d’une période d’acquisition dont 

la durée serait fixée par le Conseil 

d’administration, sans pouvoir être 
inférieure à un an ; 

- éventuellement au terme d’une période 
minimale de conservation par les 
bénéficiaires à compter de l’attribution 
définitive des actions dont la durée serait 
fixée par le Conseil d’administration. 

 
Conformément à la loi, la durée cumulée des 
périodes d’acquisition et, le cas échéant, de 
conservation des actions ne pourrait être 
inférieure à deux ans. En cas d’invalidité du 
bénéficiaire remplissant les conditions fixées 
par la loi, l’attribution définitive des actions 
pourrait avoir lieu avant le terme de la 
période d’acquisition. 
 
La présente autorisation, d’une durée de 38 
mois, mettrait fin, pour sa fraction non 
utilisée, à l’autorisation donnée au Conseil 
d’administration par l’Assemblée générale du 
23 juin 2023 aux termes de sa 36ème résolution.  
 
Le Conseil d’administration informerait 
chaque année l’assemblée générale des 
attributions réalisées dans le cadre de la 
présente résolution proposée, conformément 
à l’article L. 225-197-4 du Code de commerce. 
 
Autorisation au Conseil d’administration de 
consentir des options de souscription et/ou 
d’achat d’actions de la Société, aux 
mandataires sociaux et salariés de la Société 
ou de sociétés du groupe Phaxiam 
Therapeutics, emportant renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions émises du fait de la 
levée d’options de souscription (27ème 
résolution) 

Nous vous proposons d’autoriser le Conseil 
d’administration, dans le cadre des articles 
L. 225-177 et suivants et L.22-10-56 et suivants 
du Code de commerce et dans le respect des 
dispositions du code de gouvernement 
d’entreprise MiddleNext, pour une durée de 
38 mois à compter de l’Assemblée générale, à 
consentir, en une ou plusieurs fois des options 
de souscription d’achat d’actions de la Société 
dans les conditions ci-dessous : 
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- les bénéficiaires devraient être salariés ou 
mandataires sociaux de la Société ou de 
sociétés ou groupements français ou 
étrangers qui lui sont liés, ou certaines 
catégories d'entre eux ; 
 

- la présente autorisation comporterait, au 
profit des bénéficiaires des options de 
souscription, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions qui seraient 
émises au fur et à mesure des levées de ces 
options ; 

 
- chaque option donnerait droit à la 

souscription ou à l'acquisition d'une action 
ordinaire nouvelle ou existante selon le 
cas ; 

 
- le nombre total des options pouvant être 

consenties au titre de la présente résolution 
proposée ne pourrait donner droit à 
souscrire ou acquérir un nombre d'actions 
supérieur à 1.000.000 actions étant précisé 
que le montant nominal total des 
augmentations de capital susceptibles de 
résulter de la présente résolution proposée 
ne pourrait excéder le plafond de 1.000.000 
actions commun à l'ensemble des 
émissions susceptibles d'être réalisées en 
vertu des 26ème à 28ème résolutions ; 

 
- les actions pouvant être obtenues par 

exercice des options d'achat d’actions 
consenties au titre de la présente résolution 
proposée devraient être acquises par la 
Société ; 

 
- le prix d’exercice des options de 

souscription ou d’achat d’actions 
ordinaires ne pourrait pas être inférieur à 
95 % de la moyenne des cours côtés de 
l’action de la Société sur le marché 
réglementé Euronext Paris aux vingt 
séances de bourse précédant le jour où les 
options sont consenties, en outre, (ii) le 
prix d'exercice des options d'achat 
d’actions ne pourrait pas être inférieur à 
95 % du cours moyen d’achat des actions 
détenues par la Société ; 

 

- les options allouées devraient être exercées 
dans un délai de 10 ans à compter de la 
date de leur attribution par le Conseil 
d’administration. L'Assemblée générale 
Extraordinaire des actionnaires de la 
Société serait habilitée à allonger à tout 
moment le délai de 10 ans susvisé. 

 
Pour mettre en œuvre cette autorisation, le 
Conseil d’administration pourrait se faire 
assister par un comité composé de membres 
de son choix. La présente autorisation, d’une 
durée de 38 mois, mettrait fin, pour sa 
fraction non utilisée, à l’autorisation donnée 
au Conseil d’administration par l’Assemblée 
générale du 23 juin 2023 aux termes de sa 
37ème résolution. 
 
Le Conseil d’administration informerait 
chaque année l’assemblée générale des 
opérations réalisées dans le cadre de la 
présente résolution proposée. 
 
Autorisation au Conseil d’administration à 
l’effet d’émettre des bons de souscription 
d’actions autonomes avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit des mandataires 
sociaux et salariés de la Société ou de 
sociétés du groupe Phaxiam Therapeutics 
(28ème résolution) 

Nous vous proposons d’autoriser, 
conformément aux articles L. 225-129 à L. 225-
129-6, L.22-10-49, L. 225-138 et L. 228-91 et 
suivants du Code de commerce, pour une 
durée de 18 mois à compter de l’Assemblée 
générale, le Conseil d’administration à 
décider d’augmenter le capital social, en une 
ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, par l’émission de 
BSA dans les conditions ci-dessous : 
 
- les bénéficiaires devraient être salariés, 

consultants ou mandataires sociaux de la 
Société ou de sociétés ou groupements 
français ou étrangers qui lui sont liés, ou 
certaines catégories d'entre eux ; 
 

- la présente autorisation comporterait, au 
profit des porteurs de BSA émis au titre de 
la présente résolution proposée, 
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renonciation expresse des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles les BSA émis 
donneraient droit ; 

 
- un BSA donnerait le droit de souscrire à 

une action de la Société ; 
 

- le nombre total des actions auxquelles les 
BSA attribués au titre de la présente 
résolution donneraient droit à un nombre 
d’actions supérieur à 300.000 actions étant 
précisé que le montant nominal total des 
augmentations de capital susceptibles de 
résulter de la présente résolution ne 
pourrait excéder le plafond de 1.000.000 
actions commun à l'ensemble des 
émissions susceptibles d'être réalisées en 
vertu des 26ème à 28ème résolutions ;  

 
- le prix de souscription devra au moins être 

égal à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours de clôture de l'action 
constatés pendant une période de cinq 
jours de bourse consécutifs au minimum à 
trente jours de bourse consécutifs au 
maximum parmi les trente jours de bourse 
précédant la fixation du prix de 
souscription, éventuellement diminuée 
d'une décote maximale de 5 % au moment 
de l’attribution des BSA ; 

 
Pour mettre en œuvre cette autorisation, le 
Conseil d’administration pourrait se faire 
assister par un comité composé de membres 
de son choix. La présente autorisation, d’une 
durée de 18 mois, mettrait fin, pour la fraction 
non utilisée, à l’autorisation donnée au 
Conseil d’administration par l’Assemblée 
générale du 23 juin 2023 aux termes de sa 
38ème résolution. Le Conseil d’administration 
informerait chaque année l’Assemblée 
générale des opérations réalisées dans le 
cadre de la présente résolution. 
 
Modifications statutaires (29ème résolution) 

Il est vous est demandé au titre de la 29ème 
résolution de modifier les statuts de la 
Société pour prendre en compte l’évolution 
de certaines pratiques de gouvernance et de 
mettre les statuts en conformité avec les 

nouvelles dispositions légales (Loi n° 2023-
171 du 9 mars 2023), à savoir : 

- Modification des articles 18 
(Organisation du Conseil) et 19 
(Délibérations du Conseil) pour prévoir 
la nomination d’un administrateur 
référent, la suppression de la fonction de 
Vice-Président du Conseil et le 
changement des conditions de nomination 
des Censeurs ; 

- Modification de l’article 21 (Direction 
Générale) pour amender la limite d’âge 
du Directeur Général ; 

- Modification de l’article 23 (Cumul des 
mandats) pour amender les règles de 
limitation de cumul des mandats ; 

- Modification des articles 27 
(Convocation et réunion des Assemblées 
générales) et 28 (Ordre du jour) pour 
remplacer la référence au terme « Comité 
d’entreprise » par le terme « Comité social 
et économique » ; 

- Modification de l’article 35 (Capitaux 
propres inférieurs à la moitié du capital 
social) pour mettre à jour les statuts des 
nouvelles dispositions légales relatives 
aux capitaux propres devenus inférieur à 
la moitié du capital social. 

 
Pouvoirs en vue des formalités (30ème 

résolution) 

Par la 30ème résolution, votre Conseil 
d’administration sollicite de votre Assemblée 
Générale tous pouvoirs nécessaires pour 
accomplir toutes formalités de dépôt et de 
publicité inhérentes à la tenue de la présente 
Assemblée générale. 

Le projet du texte des résolutions soumises à 
votre vote est joint aux présentes en annexe. 

Le Conseil d’administration 
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PROJETS DE RÉSOLUTIONS PROPOSÉS À L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE MIXTE

RÉSOLUTIONS A TITRE ORDINAIRE 

1. APPROBATION DES COMPTES 
ANNUELS DE L’EXERCICE CLOS LE 
31 DÉCEMBRE 2023 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance des rapports du 
Conseil d’administration ainsi que du rapport 
des Commissaires aux comptes sur les 
comptes annuels, approuve dans toutes leurs 
parties ces rapports et les comptes sociaux 
annuels de l’exercice 2023 tels qu'ils lui ont été 
présentés, ainsi que les opérations traduites 
dans ces comptes et résumées dans ces 
rapports, et desquelles il résulte un résultat 
déficitaire de 25 827 124,87 euros. 

En application de l'article 223 quater du Code 
général des impôts, l’Assemblée Générale 
approuve les dépenses et charges visées à 
l'article 39-4 dudit code qui s'élèvent à 19 596 
euros et le montant de l’impôt potentiel qui 
serait supporté en raison de ces dépenses et 
charges et qui s’élèverait à 4 899 euros.  

2. APPROBATION DES COMPTES 
CONSOLIDÉS DE L’EXERCICE CLOS LE 
31 DÉCEMBRE 2023 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance des rapports du 
Conseil d’administration ainsi que du rapport 
des Commissaires aux comptes sur les 
comptes consolidés, approuve les comptes 
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 
2023 de cet exercice tels qu'ils lui ont été 
présentés, ainsi que les opérations traduites 
dans ces comptes et résumées dans ces 
rapports, et desquelles il résulte un résultat 
déficitaire de 23 488 412 euros. 

3. AFFECTATION DU RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE  

 
L'Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
décide, sur proposition du Conseil 
d’administration, d'affecter la perte de 
l'exercice clos le 31 décembre 2023 s'élevant à 
la somme de 25 827 124,87 euros au compte 
« Report à nouveau » qui s’élèvera après 
affectation à la somme de (30 673 955,36) €. 

Conformément aux dispositions légales, il est 
rappelé que la Société n’a procédé à aucune 
distribution de dividende au titre des trois 
exercices précédents. 

4. APPROBATION DU RAPPORT SPÉCIAL 
DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR LES CONVENTIONS ET 
ENGAGEMENTS RÉGLEMENTÉS 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes sur les 
conventions et engagements visés aux articles 
L. 225-38 et suivants du Code de commerce, 
approuve ce rapport et les conventions et 
engagements qui y sont décrits.  

5. APPROBATION DES INFORMATIONS 
MENTIONNÉES À L’ARTICLE L.22-10-9 I 
DU CODE DE COMMERCE RELATIVES 
À LA RÉMUNÉRATION DES 
MANDATAIRES SOCIAUX POUR 
L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 
2023 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code 
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de commerce, approuve, en application de 
l’article L.22-10-34 I du Code de commerce, 
les informations mentionnées à l’article L.22-
10-9 I du Code de commerce, telles que 
présentées à la section 3.1.2.1.2 du Document 
d’Enregistrement Universel 2023. 

6. APPROBATION DES ÉLÉMENTS 
COMPOSANT LA RÉMUNÉRATION 
TOTALE ET LES AVANTAGES DE 
TOUTE NATURE VERSÉS AU COURS 
OU ATTRIBUÉS AU TITRE DE 
L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 
2023 À MONSIEUR GIL BEYEN, 
DIRECTEUR GENERAL JUSQU’AU 23 
JUIN 2023 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code 
de commerce approuve, en application de 
l’article L.22-10-34 II du Code de commerce, 
les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 ou 
attribués au titre du même exercice à 
Monsieur Gil BEYEN, en sa qualité de 
Directeur Général de la Société jusqu’au 23 
juin 2023, tels que présentés à la section 
3.1.2.1.1 du Document d’Enregistrement 
Universel 2023.  

7. APPROBATION DES ÉLÉMENTS 
COMPOSANT LA RÉMUNÉRATION 
TOTALE ET LES AVANTAGES DE 
TOUTE NATURE VERSÉS AU COURS 
OU ATTRIBUÉS AU TITRE DE 
L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 
2023 À MONSIEUR JEAN-PAUL KRESS, 
PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION JUSQU’AU 23 
JUIN 2023 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code 

de commerce approuve, en application de 
l’article L.22-10-34 II du Code de commerce, 
les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 ou 
attribués au titre du même exercice à 
Monsieur Jean-Paul KRESS, en sa qualité de 
Président du Conseil d’administration de la 
Société jusqu’au 23 juin 2023, tels que 
présentés à la section 3.1.2.1.1 du Document 
d’Enregistrement Universel 2023.  

8. APPROBATION DES ÉLÉMENTS 
COMPOSANT LA RÉMUNÉRATION 
TOTALE ET LES AVANTAGES DE 
TOUTE NATURE VERSÉS AU COURS 
OU ATTRIBUÉS AU TITRE DE 
L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 
2023 À MONSIEUR THIBAUT DU FAYET, 
DIRECTEUR GENERAL À COMPTER DU 
23 JUIN 2023  

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code 
de commerce approuve, en application de 
l’article L.22-10-34 II du Code de commerce, 
les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 ou 
attribués au titre du même exercice à 
Monsieur Thibaut DU FAYET, en sa qualité 
de Directeur Général de la Société à compter 
du 23 juin 2023, tels que présentés à la section 
3.1.2.1.1 du Document d’Enregistrement 
Universel 2023.  

9. APPROBATION DES ÉLÉMENTS 
COMPOSANT LA RÉMUNÉRATION 
TOTALE ET LES AVANTAGES DE 
TOUTE NATURE VERSÉS AU COURS 
OU ATTRIBUÉS AU TITRE DE 
L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 
2023 À MONSIEUR DIDIER HOCH, 
PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION À COMPTER DU 
23 JUIN 2023  
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L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code 
de commerce approuve, en application de 
l’article L.22-10-34 II du Code de commerce, 
les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 ou 
attribués au titre du même exercice à 
Monsieur Didier HOCH, en sa qualité de 
Président du Conseil d’administration de la 
Société à compter du 23 juin 2023, tels que 
présentés à la section 3.1.2.1.1 du Document 
d’Enregistrement Universel 2023.  

10.  APPROBATION DE LA POLITIQUE DE 
RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS 
MANDATAIRES SOCIAUX 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code 
de commerce, approuve, en application de 
l’article L.22-10-8 II du Code de commerce, la 
politique de rémunération applicable aux 
dirigeants mandataires sociaux, telle que 
présentée à la section 3.1.2.2.2 du Document 
d’Enregistrement Universel 2023.  

11.  APPROBATION DE LA POLITIQUE DE 
RÉMUNÉRATION DES 
ADMINISTRATEURS 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code 
de commerce, approuve, en application de 
l’article L.22-10-8 II du Code de commerce, la 
politique de rémunération des 
administrateurs, telle que présentée dans la 
section 3.1.2.2.3 du Document 
d’Enregistrement Universel 2023. 

12.  APPROBATION DU RÈGLEMENT DU 
PLAN D’OPTIONS DE SOUSCRIPTION 
ET/OU D’ACHAT D’ACTIONS ADOPTÉ 
PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
LE 14 NOVEMBRE 2023 

 
L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration, ainsi que de l’article 
422 de l’U.S. Internal Revenue Code relatif à 
l’attribution d’incentive stock-options au 
profit de bénéficiaires résidents fiscaux 
américains prévues au plan d’options de 
souscription et/ou d’achat d’actions adopté 
par le Conseil d’administration lors de sa 
séance du 14 novembre 2023 (le Plan 
d’Options 2023), approuve le Plan d’Options 
2023.  

13. RATIFICATION DE LA NOMINATION 
PAR COOPTATION DE MADAME 
VALÉRIE FAILLAT EN 
REMPLACEMENT D’UN 
ADMINISTRATEUR DÉMISSIONNAIRE  

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
décide, après avoir pris connaissance du 
rapport du Conseil d’administration, de 
ratifier la nomination de Madame Valérie 
Faillat, résidant 30 rue Léon Frot, 75011 Paris, 
en qualité d’administrateur, en remplacement 
de Madame Martine George, pour la durée 
restante à courir du mandat de sa 
prédécesseur, soit jusqu’à l’assemblée 
générale ordinaire à tenir dans l’année 2026 
pour statuer sur les comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2025. 

14.  AUTORISATION DE RACHAT PAR LA 
SOCIÉTÉ DE SES PROPRES ACTIONS  

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration, autorise le Conseil 
d’administration, avec faculté de 
subdélégation, dans les conditions prévues 
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aux articles L.22-10-62 et suivants du Code de 
commerce, aux articles 241-1 et suivants du 
Règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers et par la règlementation 
européenne applicable aux abus de marché, 
notamment le règlement UE n° 596/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014, à acheter ou faire acheter des actions de 
la Société dans le cadre de la mise en œuvre 
d’un programme de rachat d’actions ne 
pouvant excéder 5 % du montant du capital 
social existant au jour de la présente 
Assemblée Générale (étant précisé que 
lorsque les actions sont rachetées pour 
favoriser la liquidité dans les conditions 
visées ci-après, le nombre d'actions pris en 
compte pour le calcul de cette limite de 5 % 
correspond au nombre d'actions achetées, 
déduction faite du nombre d'actions 
revendues pendant la durée de la présente 
autorisation).  

L’Assemblée décide que le Conseil 
d'administration ne pourra procéder à l'achat 
d'actions de la Société que dans les conditions 
suivantes : 

- Le prix maximum d’achat ne devra pas 
excéder 10 euros par action, ou sa 
contrevaleur en devises étrangères, étant 
précisé qu’en cas d’opérations sur le 
capital, notamment par incorporation de 
réserves et attribution gratuite d’actions, 
et/ou de division ou de regroupement des 
actions, ce prix maximum sera ajusté en 
conséquence et sera déterminé 
conformément aux limites prévues par les 
lois et règlements en vigueur au moment 
de l’utilisation de la présente délégation (à 
ce jour, le prix d’achat maximal hors frais 
par action ne devra pas être supérieur à 
celui de la dernière opération 
indépendante, ou, s’il est plus élevé, à celui 
de l’offre indépendante actuelle la plus 
élevée sur la place où l’achat est effectué) ; 
  

- Volume maximal : la Société s’abstiendra 
d’acheter au-delà du volume maximal 
quotidien autorisé par les lois et 
règlements en vigueur au moment de 
l’utilisation de la présente délégation (à ce 
jour, 25% du volume quotidien moyen des 

actions négociées sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris) ; 

 
- Cette autorisation, qui annule et remplace, 

pour la fraction non utilisée, celle consentie 
par l’assemblée générale du 23 juin 2023 
dans sa 16ème résolution, est consentie pour 
une durée de 18 mois à compter de la 
présente Assemblée Générale ; 

 
- L’acquisition ou le transfert de ces actions 

peut être effectué par tous moyens, sur le 
marché réglementé, sur un système 
multilatéral de négociation et/ou tout 
autre marché financier situé hors de 
l'Espace Économique Européen, auprès 
d'un internalisateur systématique dans le 
respect de la loi et de la réglementation en 
vigueur à la date des opérations 
considérées, aux époques que le Conseil 
d’administration ou la personne agissant 
sur la délégation du Conseil 
d’administration appréciera en dehors des 
périodes dites de « fenêtres négatives », 
étant précisé que le Conseil 
d’administration ne pourra, sauf 
autorisation préalable par l’assemblée 
générale, faire usage de la présente 
autorisation en période d’offre publique 
initiée par un tiers visant les titres de la 
Société et ce, jusqu’à la fin de la période 
d’offre. Les ordres ne peuvent être passés 
durant une phase d’enchère, et les ordres 
passés avant le début d’une phase 
d’enchères ne peuvent être modifiés 
durant celle-ci. 

La présente autorisation est consentie en vue 
notamment : 

- d’attribuer des actions aux salariés ou aux 
mandataires sociaux de la Société et des 
sociétés françaises ou étrangères ou 
groupements qui lui seraient liés dans les 
conditions et selon les modalités prévues 
par la loi, notamment dans le cadre de la 
participation des salariés aux fruits de 
l’expansion de l’entreprise, de plans 
d’actionnariat salarié ou de plans 
d’épargne entreprise, du régime des 
options d’achat d’actions, ou par voie 
d’attributions gratuites d’actions ou 
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d’actions de performance dans le cadre des 
articles L. 225-197-1 et suivants et L.22-10-
59 et suivants du Code de commerce ;  
 

- d’assurer la liquidité du marché de l’action 
par l’intermédiaire d’un ou plusieurs 
prestataires de services d’investissement 
agissant de manière indépendante, dans le 
cadre d’un contrat de liquidité, conforme à 
la pratique de marché admise par 
l’Autorité des Marchés Financiers, étant 
précisé que le nombre d’actions pris en 
compte pour le calcul de la limite de 5 % 
susvisée correspond au nombre d’actions 
achetées, déduction faite du nombre 
d’actions revendues pendant la durée de la 
présente autorisation ; 

 
- de réduire le capital de la Société en 

application de la 15ème résolution de la 
présente Assemblée Générale, sous réserve 
de son adoption ; 
 

- d’affecter des actions à la couverture de 
titres de créance échangeables en titres de 
la Société et plus généralement de valeurs 
mobilières donnant droit à des titres de la 
Société notamment par conversion, 
présentation d’un bon, remboursement ou 
échange ; et  

 
- plus généralement, de réaliser toute 

opération qui viendrait à être autorisée par 
la loi ou toute pratique de marché qui 
viendrait à être admise par les autorités de 
marché, étant précisé que, dans une telle 
hypothèse, la Société informerait ses 
actionnaires par voie de communiqué.  

Le Conseil d'administration devra informer 
l'assemblée générale, dans les conditions 
légales, des opérations réalisées en vertu de la 
présente autorisation. 

Tous pouvoirs sont conférés au Conseil 
d’administration, avec faculté de 
subdélégation, à l’effet de décider et mettre en 
œuvre la présente autorisation et notamment 
pour : 

- en préciser, si nécessaire, les termes et en 
arrêter les modalités et établir, le cas 

échéant, le descriptif du programme visé à 
l’article 241-2 du Règlement général de 
l’Autorité des Marchés Financiers et le 
publier selon les modalités fixées à l’article 
221-3 du même Règlement, préalablement 
à la réalisation d’un programme de rachat ; 
 

- passer tous ordres de bourse, signer tous 
actes d’achat, de cession ou de transfert ; 

 
- conclure tous accords, effectuer toutes 

déclarations, remplir toutes formalités et, 
plus généralement, faire le nécessaire. 
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RÉSOLUTIONS A TITRE EXTRAORDINAIRE 

15.  AUTORISATION DONNÉE AU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION A 
L’EFFET DE RÉDUIRE LE CAPITAL DE 
LA SOCIÉTÉ PAR ANNULATION DES 
ACTIONS DÉTENUES EN PROPRE PAR 
LA SOCIÉTÉ 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes, sous réserve 
de l’adoption de la 14ème résolution ci-dessus, 
et statuant conformément aux articles L.22-10-
62 et suivants du Code de commerce :  

- met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation de 
même nature consentie par l’assemblée 
générale du 23 juin 2023 dans sa 24ème 
résolution ; 
 

- autorise le Conseil d’administration à 
procéder à l’annulation, dans les 
proportions et aux époques qu’il 
appréciera, en une ou plusieurs fois, de 
tout ou partie des actions ordinaires de la 
Société acquises dans le cadre du 
programme de rachat d’actions autorisé 
par la 14ème résolution soumise à la 
présente Assemblée Générale ou encore de 
programmes d’achat d’actions autorisés 
antérieurement ou postérieurement, et à 
réduire le capital social du montant 
nominal global des actions ainsi annulées, 
dans la limite de 10 % du capital de la 
Société par périodes de 24 mois, étant 
rappelé que cette limite de 10 % s'applique 
à un nombre d'actions ajusté, le cas 
échéant, en fonction des opérations 
pouvant affecter le capital social 
postérieurement à la présente Assemblée ; 

 
- décide que le Conseil d’administration ne 

pourra, sauf autorisation préalable par 
l’assemblée générale, faire usage de la 
présente autorisation à compter du dépôt 
par un tiers d’un projet d’offre publique 
visant les titres de la Société et ce, jusqu’à 

la fin de la période d’offre ;  
 

- décide que l’excédent du prix d’achat des 
actions ordinaires sur leur valeur nominale 
sera imputé sur le poste « Primes 
d’émission » ou sur tout poste de réserves 
disponibles, y compris la réserve légale, 
celle-ci dans la limite de 10 % de la 
réduction de capital réalisée. 

 
L'Assemblée Générale délègue au Conseil 
d’administration tous pouvoirs, avec faculté 
de subdélégation dans les conditions légales, 
pour : 

- procéder à la réduction de capital résultant 
de l’annulation des actions ordinaires ; 
 

- arrêter le montant définitif de la réduction 
de capital ; 

 
- en fixer les modalités et en constater la 

réalisation ; 
 

- imputer la différence entre la valeur 
comptable des actions annulées et leur 
montant nominal sur le poste « Primes 
d’émission » ou sur tout poste de réserves 
disponibles ; 

 
- modifier en conséquence les statuts et 

accomplir toutes formalités requises 
(notamment auprès de l’Autorité des 
Marchés Financiers) ; et 

 
- plus généralement, faire le nécessaire pour 

la mise en œuvre de la présente 
autorisation. 

 
L'autorisation ainsi conférée au Conseil 
d'administration est valable pour une durée 
de 18 mois à compter de la présente 
Assemblée Générale. 

16.  DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION À 
L’EFFET D’ÉMETTRE DES ACTIONS 
ORDINAIRES DE LA SOCIÉTÉ ET/OU 
DES VALEURS MOBILIÈRES DONNANT 
ACCÈS À DES ACTIONS ORDINAIRES À 
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ÉMETTRE IMMÉDIATEMENT OU À 
TERME PAR LA SOCIÉTÉ, AVEC 
MAINTIEN DU DROIT PRÉFÉRENTIEL 
DE SOUSCRIPTION DES 
ACTIONNAIRES 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes et constaté la 
libération intégrale du capital social, statuant 
conformément aux articles L. 225-129 et 
suivants du Code commerce, notamment les 
articles L. 225-129-2, L. 225-132 à L. 225-134 et 
aux articles L. 228-91 et suivants dudit Code : 
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la 

fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale du 23 juin 
2023 dans sa 25ème résolution ; 
 

- et délègue au Conseil d’administration 
pour une durée de 26 mois à compter du 
jour de la présente Assemblée Générale, sa 
compétence pour décider, en une ou 
plusieurs fois, à l’époque ou aux époques 
qu’il fixera, dans les proportions qu’il 
appréciera, tant en France qu’à l’étranger, 
l’émission, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires, (i) d’actions ordinaires de la 
Société, et (ii) de valeurs mobilières 
donnant accès, par tous moyens, à des 
actions ordinaires à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société, 
dont la souscription et la libération pourra 
être opérée soit en espèces, soit par 
compensation de créances. 

 
Le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital de la Société, 
immédiate ou à terme, résultant de l’ensemble 
des émissions réalisées en vertu de la présente 
délégation est fixé à 10.000.000 euros, étant 
précisé que ce plafond est (i) commun à 
l'ensemble des émissions susceptibles d'être 
réalisées en vertu des 16ème à 23ème résolutions 
soumises à la présente Assemblée Générale, le 
montant nominal des augmentations de 
capital réalisées en vertu des résolutions 

susvisées ne pouvant en conséquence excéder 
le présent plafond, et (ii) fixé compte non tenu 
du nominal des actions ordinaires de la 
Société à émettre, éventuellement, au titre des 
ajustements légaux ou contractuels effectués 
pour protéger les titulaires de droits attachés 
aux valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires. 
 
Les valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre immédiatement 
ou à terme par la Société ainsi émises 
pourront consister notamment en des titres de 
créance ou des bons, ou bien être associées à 
l’émission de tels titres, ou encore en 
permettre l’émission comme titres 
intermédiaires. 
 
Elles pourront revêtir notamment la forme de 
titres subordonnés ou non, à durée 
déterminée ou non, et être émises soit en 
euros, soit en devises, soit en toutes unités 
monétaires établies par référence à plusieurs 
devises. 
 
Le montant nominal des titres de créance 
ainsi émis ne pourra excéder 150.000.000 
euros ou leur contre-valeur à la date de la 
décision d’émission, étant précisé (i) que ce 
montant ne comprend pas la ou les primes de 
remboursement au-dessus du pair, s’il en était 
prévu, (ii) que ce plafond est commun à 
l’ensemble des titres de créance dont 
l’émission est prévue par les 16ème à 23ème 
résolutions soumises à la présente Assemblée 
Générale, le montant nominal des titres de 
créance susceptibles d'être émis en vertu des 
résolutions susvisées ne pouvant en 
conséquence excéder ce plafond. Ce plafond 
est indépendant du montant des titres de 
créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-
A et L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce 
dont l'émission serait décidée ou autorisée par 
le Conseil d'administration conformément à 
l'article L. 228-40 du Code de commerce ou 
dans les autres cas, dans les conditions que 
déterminerait la Société conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-36-A du Code 
de commerce. 
 
La durée des emprunts (donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre par la Société) 
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autres que ceux qui seraient représentés par 
des titres à durée indéterminée, ne pourra 
excéder 50 ans. Les emprunts (donnant accès 
à des actions ordinaires à émettre par la 
Société) pourront être assortis d’un intérêt à 
taux fixe et/ou variable ou encore avec 
capitalisation, et faire l’objet de l’octroi de 
garanties ou sûretés, d’un remboursement, 
avec ou sans prime, ou d’un amortissement, 
les titres pouvant en outre faire l’objet de 
rachats en bourse, ou d’une offre d’achat ou 
d’échange par la Société. 
 
Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit préférentiel 
de souscription à titre irréductible aux actions 
ordinaires et valeurs mobilières émises en 
vertu de la présente résolution. Le Conseil 
d’administration pourra instituer au profit 
des actionnaires un droit de souscription à 
titre réductible aux actions ordinaires ou aux 
valeurs mobilières émises, qui s’exercera 
proportionnellement à leurs droits de 
souscription et dans la limite de leurs 
demandes. 
 
Si les souscriptions à titre irréductible, et le 
cas échéant à titre réductible, n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission d’actions 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital émises en vertu de la présente 
résolution, le Conseil d’administration pourra 
utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, les 
facultés offertes par l’article L. 225-134 du 
Code de commerce, ou certaines d’entre elles 
seulement, et notamment celles de limiter 
l’émission au montant des souscriptions à la 
condition que celui-ci atteigne les trois-quarts 
au moins de l’émission décidée, ou d’offrir au 
public en France et/ou à l’étranger, tout ou 
partie des titres non souscrits. 
 
L’Assemblée Générale prend acte que, 
conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-132, alinéa 6 du Code de commerce, la 
présente délégation emporte renonciation par 
les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions ordinaires de la 
Société auxquelles les valeurs mobilières qui 
seraient émises sur le fondement de la 
présente délégation pourront donner droit. 
 

L’Assemblée Générale décide que les 
émissions de bons de souscription d’actions 
de la Société pourront être réalisées par offre 
de souscription, mais également par 
attribution gratuite aux propriétaires 
d’actions anciennes et, qu’en cas d’attribution 
gratuite de bons de souscription d’actions, le 
Conseil d’administration aura la faculté de 
décider que les droits d’attribution formant 
rompus ne seront pas négociables et que les 
titres correspondants seront vendus. 
 
Le Conseil d’administration arrêtera les 
caractéristiques, montant et modalités de 
toute émission ainsi que des titres émis. 
Notamment, il déterminera la catégorie des 
titres émis et fixera leur prix de souscription, 
les modalités de leur libération, leur date de 
jouissance éventuellement rétroactive ou les 
modalités d'exercice des droits attachés aux 
titres émis. Le Conseil d'administration 
pourra, le cas échéant, modifier les modalités 
des titres émis en vertu de la présente 
résolution, pendant la durée de vie des titres 
concernés et dans le respect des dispositions 
légales et réglementaires applicables. Le 
Conseil d'administration pourra également, le 
cas échéant, procéder à tous ajustements 
destinés à prendre en compte l'incidence 
d'opérations sur le capital de la Société et 
fixer, conformément aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur et le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les modalités selon 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital. 
 
Le Conseil d’administration disposera de tous 
pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
résolution, notamment en passant toute 
convention à cet effet, en particulier en vue de 
la bonne fin de toute émission, pour procéder 
en une ou plusieurs fois, dans la proportion et 
aux époques qu’il appréciera, en France 
et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux 
émissions susvisées - ainsi que, le cas échéant, 
pour y surseoir - en constater la réalisation et 
procéder à la modification corrélative des 
statuts, ainsi que pour procéder à toutes 
formalités et déclarations et requérir toutes 
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autorisations qui s’avéreraient nécessaires à la 
réalisation et à la bonne fin de ces émissions. 
 
Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués le pouvoir qui lui est 
conféré au titre de la présente résolution. 
 
17.  DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION À 
L’EFFET D’ÉMETTRE DES ACTIONS 
ORDINAIRES DE LA SOCIÉTÉ ET/OU 
DES VALEURS MOBILIÈRES DONNANT 
ACCÈS À DES ACTIONS ORDINAIRES À 
ÉMETTRE IMMÉDIATEMENT OU À 
TERME PAR LA SOCIÉTÉ, AVEC 
SUPPRESSION DU DROIT 
PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 
DES ACTIONNAIRES ET DROIT DE 
PRIORITÉ DE SOUSCRIPTION 
FACULTATIF, PAR OFFRE AU PUBLIC 
AUTRE QUE LES OFFRES AU PUBLIC 
VISÉES AU 1° DE L’ARTICLE L. 411-2 DU 
CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER  

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes et constaté la 
libération intégrale du capital social, et 
statuant conformément aux articles L. 225-129 
et suivants du Code de commerce, 
notamment l'article L. 225-129-2, et aux 
articles L. 225-135, L.225-136, L.22-10-51 et 
L.22-10-52, ainsi qu'aux articles L. 228-91 et 
suivants dudit Code : 
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la 

fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale du 23 juin 
2023 dans sa 26ème résolution ; 
 

- et délègue au Conseil d’administration, 
pour une durée de 26 mois à compter du 
jour de la présente Assemblée Générale, sa 
compétence pour décider l’émission par 
offres au public autres que les offres au 
public visées au 1° de l’article L. 411-2 du 

Code monétaire et financier en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, tant en France 
qu’à l’étranger, (i) d’actions ordinaires de 
la Société et/ou (ii) de valeurs mobilières 
donnant accès, par tous moyens, à des 
actions ordinaires à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société, 
dont la souscription et la libération pourra 
être opérée soit en espèces, soit par 
compensation de créances avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription. 

 
Les offres au public réalisées en vertu de la 
présente résolution, pourront être associées, 
dans le cadre d'une même émission ou de 
plusieurs émissions réalisées simultanément, 
à des offres au public visées au 1° de l'article 
L. 411-2 du Code monétaire et financier. 
 
L’Assemblée Générale décide de supprimer le 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires à ces actions ordinaires et valeurs 
mobilières. 
 
Le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital de la Société, 
immédiate ou à terme, résultant de l’ensemble 
des émissions réalisées en vertu de la présente 
délégation est fixé à 10.000.000 euros, étant 
précisé que (i) le montant nominal total des 
augmentations de capital susceptibles de 
résulter de la présente résolution, ainsi que 
des 16ème à 23ème résolutions soumises à la 
présente Assemblée Générale ne pourra 
excéder le plafond global de 10.000.000 euros 
fixé à la 16ème résolution, et (ii) qu’il est fixé 
compte non tenu du nominal des actions 
ordinaires de la Société à émettre, 
éventuellement, au titre des ajustements 
légaux ou contractuels effectués pour 
protéger les titulaires de droits attachés aux 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires. 

Les valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre immédiatement 
ou à terme par la Société ainsi émises 
pourront consister notamment en des titres de 
créance ou des bons, ou bien être associées à 
l’émission de tels titres, ou encore en 



 

  
ASSEMBLEE GÉNÉRALE DU 28 JUIN 2024 – BROCHURE DE CONVOCATION 41 

 

permettre l’émission comme titres 
intermédiaires. Les dispositions concernant 
les valeurs mobilières de même nature 
pouvant être émises sur le fondement de la 
16ème résolution ci-avant, s’appliqueront pour 
leur émission, pendant leur existence et pour 
leur accès à des actions ordinaires à émettre 
par la Société, leur remboursement, leur rang 
de subordination ou leur amortissement. 

Le montant nominal des titres de créance 
ainsi émis ne pourra excéder 150.000.000 
euros ou leur contre-valeur à la date de la 
décision d’émission, étant précisé (i) que ce 
montant ne comprend pas la ou les primes de 
remboursement au-dessus du pair, s’il en était 
prévu, (ii) que ce plafond est commun à 
l’ensemble des titres de créance dont 
l’émission est prévue par les 16ème à 23ème 
résolutions soumises à la présente Assemblée 
Générale, le montant nominal des titres de 
créance susceptibles d'être émis en vertu des 
résolutions susvisées ne pouvant en 
conséquence excéder ce plafond. Ce plafond 
est indépendant du montant des titres de 
créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-
A et L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce 
dont l'émission serait décidée ou autorisée par 
le Conseil d'administration conformément à 
l'article L. 228-40 du Code de commerce ou 
dans les autres cas, dans les conditions que 
déterminerait la Société conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-36-A du Code 
de commerce. 

Le Conseil d’administration pourra instituer 
au profit des actionnaires un droit de priorité 
irréductible et éventuellement réductible, 
pour tout ou partie de l’émission, pour 
souscrire les actions ordinaires ou les valeurs 
mobilières, dont il fixera, dans les conditions 
légales, les modalités et les conditions 
d’exercice, sans donner lieu à la création de 
droits négociables.  

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la 
totalité d’une émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital 
émises en vertu de la présente résolution, le 
Conseil d’administration pourra utiliser, dans 
l’ordre qu’il déterminera, les facultés offertes 
par l’article L. 225-134 du Code de commerce, 

ou certaines d’entre elles seulement, et 
notamment celles de limiter l’émission au 
montant des souscriptions à la condition que 
celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de 
l’émission décidée. 

L’Assemblée Générale prend acte que la 
présente délégation emporte renonciation par 
les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions ordinaires de la 
Société auxquelles les valeurs mobilières qui 
seraient émises sur le fondement de la 
présente délégation, pourront donner droit. 
 
Le Conseil d’administration arrêtera les 
caractéristiques, montant et modalités de 
toute émission ainsi que des titres émis. 
Notamment, il déterminera la catégorie des 
titres émis et fixera leur prix de souscription, 
leur date de jouissance éventuellement 
rétroactive, ainsi que, le cas échéant, la durée 
ou les modalités d'exercice des droits attachés 
aux titres émis ; il pourra, le cas échéant 
modifier les modalités des titres émis en vertu 
de la présente résolution, pendant la durée de 
vie des titres concernés et dans le respect des 
dispositions légales et réglementaires 
applicables ; il pourra également, le cas 
échéant, procéder à tous ajustements destinés 
à prendre en compte l'incidence d'opérations 
sur le capital de la Société, et fixer, 
conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur et le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les modalités selon 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital, 
étant précisé que : 
 

a) le prix d’émission des actions ordinaires 
sera au moins égal au prix minimum prévu 
par les lois et règlements en vigueur au 
moment de l’utilisation de la présente 
délégation (soit à ce jour, la moyenne 
pondérée par les volumes des cours côtés 
de l’action sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris lors des trois dernières 
séances de bourse précédant le début de 
l’offre au public, éventuellement diminuée 
d’une décote maximum de 10 % 
conformément aux dispositions de l’article 
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L. 225-136 1°, L. 22-10-52 et R. 22-10-32 du 
Code de commerce) et en l’absence d’un tel 
prix minimum, dans les limites autorisées 
par la 19ème résolution de l’Assemblée 
Générale ou toute résolution qui viendrait 
s’y substituer, après correction, s’il y a lieu, 
de ce montant pour tenir compte de la 
différence de date de jouissance ; 
 

b) le prix d’émission des valeurs mobilières 
sera tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le 
cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par la Société, soit 
pour chaque action ordinaire émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égale au montant visé 
à l’alinéa « a) » ci-dessus. 

Le Conseil d’administration disposera de tous 
pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
résolution, notamment en passant toute 
convention à cet effet, en particulier en vue de 
la bonne fin de toute émission, et procéder en 
une ou plusieurs fois, dans la proportion et 
aux époques qu’il appréciera, en France 
et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux 
émissions susvisées - ainsi que, le cas échéant, 
pour y surseoir - en constater la réalisation et 
procéder à la modification corrélative des 
statuts, ainsi que pour procéder à toutes 
formalités et déclarations, et requérir toutes 
autorisations qui s’avéreraient nécessaires à la 
réalisation et à la bonne fin de ces émissions. 
 
Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués le pouvoir qui lui est 
conféré au titre de la présente résolution. 
 
18.  DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU 

CONSEIL D'ADMINISTRATION À 
L'EFFET D'ÉMETTRE DES ACTIONS 
ORDINAIRES DE LA SOCIÉTÉ ET/OU 
DES VALEURS MOBILIÈRES DONNANT 
ACCÈS À DES ACTIONS ORDINAIRES À 
ÉMETTRE IMMÉDIATEMENT OU À 
TERME PAR LA SOCIÉTÉ, AVEC 
SUPPRESSION DU DROIT 
PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 

DES ACTIONNAIRES PAR OFFRE AU 
PUBLIC VISÉE AU 1° DE L'ARTICLE L. 
411-2 DU CODE MONÉTAIRE ET 
FINANCIER  

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes et constaté la 
libération intégrale du capital social, et 
statuant conformément aux articles L. 225-129 
et suivants du Code de commerce, 
notamment l'article L. 225-129-2, et aux 
articles L. 225-135, L.225-136, L.22-10-51 et 
L.22-10-52, ainsi qu'aux articles L. 228-91 et 
suivants dudit Code et de l'article L. 411- 2 1° 
du Code monétaire et financier :  

- met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale du 23 juin 
2023 dans sa 27ème résolution ; 
 

- et délègue au Conseil d'administration, 
pour une durée de 26 mois à compter du 
jour de la présente Assemblée Générale, sa 
compétence pour décider l'émission par 
voie d'offres au public visées au 1° de 
l'article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier, en une ou plusieurs fois, dans la 
proportion et aux époques qu’il appréciera, 
tant en France qu’à l’étranger, sur le 
marché français et/ou international, en 
euros, monnaies étrangères ou unité 
monétaire établie par référence à plusieurs 
devises, (i) d'actions de la Société, et/ou (ii) 
de valeurs mobilières donnant accès par 
tous moyens, à des actions à émettre 
immédiatement ou à terme par la Société 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, dont la souscription et la 
libération pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation de 
créances. 

 
L'Assemblée Générale décide de supprimer le 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires à ces actions et valeurs 
mobilières, à émettre par voie d'offres au 
public visées au 1° de l'article L. 411-2 du 
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Code monétaire et financier dans les 
conditions prévues à la présente résolution. 
 
Le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital de la Société, 
immédiate ou à terme, résultant de l’ensemble 
des émissions réalisées en vertu de la présente 
délégation est fixé à 10.000.000 euros, étant 
précisé que (i) d’une part ce plafond est 
commun au plafond fixé à la 17ème résolution 
et s’impute sur ce dernier et, (ii) d’autre part, 
que le montant nominal total des 
augmentations de capital susceptibles de 
résulter de la présente résolution, ainsi que 
des 16ème à 23ème résolutions soumises à la 
présente Assemblée Générale ne pourra 
excéder le plafond global de 10.000.000 euros 
fixé à la 16ème résolution, et enfin (iii) qu’il est 
fixé compte non tenu du nominal des actions 
ordinaires de la Société à émettre, 
éventuellement, au titre des ajustements 
légaux ou contractuels effectués pour 
protéger les titulaires de droits attachés aux 
valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires. Il est précisé qu'en tout état 
de cause, le montant nominal des 
augmentations de capital réalisées en vertu de 
la présente résolution ne pourra excéder la 
limite fixée par les dispositions légales et 
réglementaires applicables au moment de 
l’émission (soit à ce jour 20 % du capital social 
par an au moment de l'émission 
conformément aux dispositions de l’article L. 
225-136 et de l’article L.22-10-52 du Code de 
commerce). 
 
Les valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre immédiatement 
ou à terme par la Société ainsi émises 
pourront consister notamment en des titres de 
créance ou des bons ou bien être associées à 
l’émission de tels titres, ou encore en 
permettre l’émission comme titres 
intermédiaires. Les dispositions concernant 
les valeurs mobilières de même nature 
pouvant être émises sur le fondement de la 
16ème résolution s’appliqueront pour leur 
émission, pendant leur existence et pour leur 
accès à des actions ordinaires à émettre par la 
Société, leur remboursement, leur rang de 
subordination ou leur amortissement. 
 

Le montant nominal des titres de créance 
ainsi émis ne pourra excéder 150.000.000 
euros ou leur contre-valeur à la date de la 
décision d’émission, étant précisé (i) que ce 
montant ne comprend pas la ou les primes de 
remboursement au-dessus du pair, s’il en était 
prévu, (ii) que ce plafond est commun à 
l’ensemble des titres de créance dont 
l’émission est prévue par les 16ème à 23ème 
résolutions soumises à la présente Assemblée 
Générale, le montant nominal des titres de 
créance susceptibles d'être émis en vertu des 
résolutions susvisées ne pouvant en 
conséquence excéder ce plafond. 
 
Ce plafond est indépendant du montant des 
titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 
228-36-A et L. 228-92 alinéa 3 du Code de 
commerce dont l'émission serait décidée ou 
autorisée par le Conseil d'administration 
conformément à l'article L. 228-40 du Code de 
commerce ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société 
conformément aux dispositions de l’article L. 
228-36-A du Code de commerce. 
 
Si les souscriptions n’ont pas absorbé la 
totalité d’une émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital 
émises en vertu de la présente résolution, le 
Conseil d’administration pourra limiter 
l’émission au montant des souscriptions 
reçues à la condition que celui-ci atteigne les 
trois-quarts au moins de l’émission décidée, 
et/ou répartir librement tout ou partie des 
titres non souscrits entre les personnes de son 
choix. 
 
L’Assemblée Générale prend acte que la 
présente délégation emporte renonciation par 
les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions ordinaires de la 
Société auxquelles les valeurs mobilières qui 
seraient émises sur le fondement de la 
présente délégation pourront donner droit. 
 
Le Conseil d’administration arrêtera les 
caractéristiques, montant et modalités de 
toute émission ainsi que des titres émis. 
Notamment, il déterminera la catégorie des 
titres émis et fixera leur prix de souscription, 
leur date de jouissance éventuellement 
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rétroactive, ainsi que, le cas échéant, la durée 
ou les modalités d'exercice des droits attachés 
aux titres émis ; il pourra, le cas échéant 
modifier les modalités des titres émis en vertu 
de la présente résolution, pendant la durée de 
vie des titres concernés et dans le respect des 
dispositions légales et réglementaires 
applicables ; il pourra également, le cas 
échéant, procéder à tous ajustements destinés 
à prendre en compte l'incidence d'opérations 
sur le capital de la Société, et fixer, 
conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur et le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les modalités selon 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital, 
étant précisé que : 
 
a) le prix d’émission des actions ordinaires 
sera au moins égal au prix minimum prévu 
par les lois et règlements en vigueur au 
moment de l’utilisation de la présente 
délégation (soit à ce jour, la moyenne 
pondérée par les volumes des cours côtés de 
l’action sur le marché réglementé d’Euronext 
Paris lors des trois dernières séances de 
bourse précédant le début de l’offre au public 
diminuée d’une décote maximum de 10 % 
conformément aux dispositions de l’article L. 
225-136 1°, L. 22-10-52 et R. 22-10-32 du Code 
de commerce) et en l’absence d’un tel prix 
minimum, dans les limites autorisées par la 
19ème résolution de l’Assemblée Générale ou 
toute autre résolution qui viendrait s’y 
substituer après correction, s’il y a lieu, de ce 
montant pour tenir compte de la différence de 
date de jouissance ;  
 
b) le prix d’émission des valeurs mobilières 
sera tel que la somme perçue immédiatement 
par la Société, majorée, le cas échéant, de celle 
susceptible d’être perçue ultérieurement par 
la Société, soit pour chaque action ordinaire 
émise en conséquence de l’émission de ces 
valeurs mobilières, au moins égale au 
montant visé à l’alinéa « a) » ci-dessus. 
 
Le Conseil d’administration disposera de tous 
pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
résolution, notamment en passant toute 

convention à cet effet, en particulier en vue de 
la bonne fin de toute émission, et procéder en 
une ou plusieurs fois, dans la proportion et 
aux époques qu’il appréciera, en France 
et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux 
émissions susvisées - ainsi que, le cas échéant, 
pour y surseoir - en constater la réalisation et 
procéder à la modification corrélative des 
statuts, ainsi que pour procéder à toutes 
formalités et déclarations, et requérir toutes 
autorisations qui s’avéreraient nécessaires à la 
réalisation et à la bonne fin de ces émissions. 
 
Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués le pouvoir qui lui est 
conféré au titre de la présente résolution. 

19.  AUTORISATION AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION, EN CAS 
D’ÉMISSION, AVEC SUPPRESSION DU 
DROIT PRÉFÉRENTIEL DE 
SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES, 
PAR OFFRE AU PUBLIC, D’ACTIONS 
ORDINAIRES DE LA SOCIÉTÉ ET/OU 
DE VALEURS MOBILIÈRES DONNANT 
ACCÈS À DES ACTIONS ORDINAIRES À 
ÉMETTRE PAR LA SOCIÉTÉ, DE FIXER 
LE PRIX D’ÉMISSION SELON LES 
MODALITÉS FIXÉES PAR L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DANS LA LIMITE PRÉVUE 
PAR LES LOIS ET RÈGLEMENTS EN 
VIGUEUR AU MOMENT DE 
L’ÉMISSION 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes, et statuant 
conformément aux articles L.225-136 et L.22-
10-52 du Code de commerce :  

- autorise le Conseil d’administration pour 
une durée de 26 mois à compter du jour de 
la présente Assemblée Générale, pour 
chacune des émissions décidées en 
application des 17ème et 18ème résolutions 
qui précèdent, dans la limite prévue par les 
lois et règlements en vigueur au moment 
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de l’utilisation de la présente délégation (à 
ce jour 10 % du capital de la Société (tel 
qu’existant à la date de la mise en œuvre 
de la présente délégation) par période de 
12 mois au moment de l'émission), à 
déroger aux conditions de fixation du prix 
prévues par les 17ème et 18ème résolutions 
susvisées et à fixer le prix d’émission des 
actions ordinaires et/ou des valeurs 
mobilières émises selon les modalités 
suivantes : 

 
a) Le prix d’émission des actions ordinaires 
sera déterminé par le Conseil 
d’Administration et sera au moins égal, au 
choix du Conseil d’administration :  

- soit au cours de clôture de l’action de la 
Société sur le marché réglementé Euronext 
Paris lors de la dernière séance de bourse 
précédant sa fixation ;  

- soit à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours de l'action de la Société 
sur le marché réglementé d'Euronext à 
Paris sur une période choisie par le Conseil 
d'Administration comprenant entre trois et 
sept séances de bourse consécutives parmi 
les 30 dernières séances de bourse 
précédant la fixation du prix d’émission ;  

éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 30% ;  

b) Le prix d’émission des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires à émettre sera tel que la somme 
perçue immédiatement par la Société, 
majorée, le cas échéant, de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement par la Société, 
soit, pour chaque action ordinaire émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égale au montant visé 
à l’alinéa « a) » ci-dessus. 

- en l’absence de prix minimum prévu par 
les lois et règlements en vigueur tel que 
visé aux 17ème et 18ème résolutions, autorise 
le Conseil d’administration à fixer le prix 
d’émission des titres qui seraient émis en 
vertu de ces résolutions dans les conditions 
suivantes :  
 

a) Le prix d’émission des actions ordinaires 
sera déterminé par le Conseil 
d’Administration et sera au moins égal, au 
choix du Conseil d’administration :  

- soit au cours de clôture de l’action de la 
Société sur le marché réglementé Euronext 
Paris lors de la dernière séance de bourse 
précédant sa fixation ;  

- soit à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours de l’action de la Société 
sur le marché réglementé d’Euronext à 
Paris sur une période choisie par le Conseil 
d’Administration comprenant entre trois et 
sept séances de bourse consécutives parmi 
les 30 dernières séances de bourse 
précédant la fixation du prix d’émission ;  

éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 30 %. 

b) Le prix d’émission des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires à émettre sera tel que la somme 
perçue immédiatement par la Société, 
majorée, le cas échéant, de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement par la Société, 
soit, pour chaque action ordinaire émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égale au montant visé 
à l’alinéa « a) » ci-dessus. 

Le montant nominal total d’augmentation de 
capital de la Société et le montant nominal 
total des titres de créances résultant des 
émissions réalisées en vertu de la présente 
délégation s’imputeront respectivement sur le 
plafond d’augmentation de capital et sur le 
plafond relatif aux titres de créance fixés par 
la résolution en application de laquelle 
l'émission est décidée. 

Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués le pouvoir qui lui est 
conféré au titre de la présente résolution. 

20.  AUTORISATION AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION À L’EFFET, EN 
CAS D’AUGMENTATION DE CAPITAL 
AVEC MAINTIEN OU SUPPRESSION DU 
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DROIT PRÉFÉRENTIEL DE 
SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES, 
D’AUGMENTER LE NOMBRE DE 
TITRES À ÉMETTRE 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes et statuant 
conformément à l’article L. 225-135-1 du Code 
de commerce : 

- met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale du 23 juin 
2023 dans sa 29ème résolution ; et 

 
- autorise le Conseil d’administration, pour 

une durée de 26 mois à compter de la 
présente Assemblée Générale (sauf pour la 
21ème résolution pour laquelle la présente 
délégation est valable pour une durée de 
18 mois), à décider, dans les délais et 
limites prévus par la loi et la 
réglementation applicables au jour de 
l'émission (au jour de la présente 
Assemblée Générale, dans les trente jours 
de la clôture de la souscription, dans la 
limite de 15% de l'émission initiale et au 
même prix que celui retenu pour 
l’émission initiale), pour chacune des 
émissions avec ou sans maintien du droit 
préférentiel de souscription décidées en 
application des 16ème, 17ème et 18ème 
résolutions qui précèdent et de la 21ème 
résolution ci-après, l’augmentation du 
nombre de titres à émettre sous réserve du 
respect du, ou des, plafond(s) prévu(s) 
dans la résolution en application de 
laquelle l’émission est décidée. 

 
Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués le pouvoir qui lui est 
conféré au titre de la présente résolution. 
 
21. DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION, AVEC 

SUPPRESSION DU DROIT 
PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 
DES ACTIONNAIRES, D’AUGMENTER 
LE CAPITAL AU PROFIT DE 
CATÉGORIES DE PERSONNES 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes, 
conformément aux articles L. 225-138 et 
L. 225-129-2 du Code de commerce : 

- met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale du 23 juin 
2023 dans sa 30ème résolution ; et 
 

- délègue au Conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, sa 
compétence pour décider d’augmenter le 
capital social, en une ou plusieurs fois à 
l’époque ou aux époques qu’il fixera et 
dans la proportion qu’il appréciera, tant en 
France qu’à l’étranger, sur le marché 
français et/ou international, en euros, 
monnaies étrangères ou unité monétaire 
établie par référence à plusieurs devises, 
d’un montant nominal maximum de 
10.000.000 euros (étant précisé que (i) 
d’une part ce plafond est commun au 
plafond fixé à la 17ème résolution et 
s’impute sur ce dernier et, (ii) d’autre part, 
que le montant nominal total des 
augmentations de capital susceptibles de 
résulter de la présente résolution, ainsi que 
des 16ème à 23ème résolutions soumises à la 
présente Assemblée Générale ne pourra 
excéder le plafond global de 10.000.000 
euros fixé à la 16ème résolution par 
l’émission d’actions ainsi que de toutes 
autres valeurs mobilières donnant accès à 
des actions à émettre immédiatement ou à 
terme par la Société, dont la souscription et 
la libération pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation de 
créances. 
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L'Assemblée Générale décide que les valeurs 
mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires à émettre immédiatement ou à 
terme par la Société ainsi émises pourront 
consister en des titres de créance ou des bons 
ou bien être associés à l’émission de tels titres, 
ou encore en permettre l’émission comme 
titres intermédiaires. Le montant nominal 
maximal des titres de créance ainsi émis ne 
pourra excéder 150.000.000 euros ou la contre-
valeur de ce montant à la date de décision de 
l’émission, étant précisé que (i) ce montant ne 
comprend pas la ou les primes de 
remboursement au-dessus du pair, s’il en était 
prévu et (ii) ce plafond est commun à 
l’ensemble des titres de créance susceptibles 
d’être émis en vertu des 16ème à 23ème 
résolutions soumises à la présente Assemblée. 
Ce plafond est indépendant du montant des 
titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 
228-36-A et L. 228-92 alinéa 3 du Code de 
commerce dont l'émission serait décidée ou 
autorisée par le Conseil d'administration 
conformément à l'article L. 228-40 du Code de 
commerce ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société 
conformément aux dispositions de l’article L. 
228-36-A du Code de commerce. 
 
L’Assemblée Générale décide de supprimer le 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux valeurs mobilières faisant 
l’objet de la présente résolution et de réserver 
le droit de les souscrire au profit d’une ou 
plusieurs personne(s) faisant partie d’une ou 
plusieurs des catégories de personnes 
suivantes (ladite ou lesdites personnes 
pouvant être actionnaires de la Société au 
moment de l’utilisation de ladite délégation, 
en ce compris les bénéficiaire(s) exclusif(s) de 
la mise en œuvre de ladite délégation de 
compétence) : 
 
i. des personnes physiques ou morales, en ce 

compris des sociétés, trusts ou fonds 
d’investissement ou autres véhicules de 
placement quelle que soit leur forme, de 
droit français ou étranger, investissant à 
titre habituel dans le secteur 
pharmaceutique, biotechnologique, ou des 
technologies médicales ou ayant conclu, ou 
à l'occasion de la conclusion, d'un accord 

industriel, commercial, de licence, de 
recherche ou d'un partenariat avec la 
Société ; et/ou  
 

ii. des sociétés, institutions ou entités quelle 
que soit leur forme, françaises ou 
étrangères, exerçant une part significative 
de leurs activités dans le domaine 
pharmaceutique, cosmétique, chimique ou 
des dispositifs et/ou technologies 
médicaux ou de la recherche dans ces 
domaines ou ayant conclu, ou à l'occasion 
de la conclusion, d'un accord industriel, 
commercial, de licence, de recherche ou 
d'un partenariat avec la Société ; et/ou 

 
iii. des prestataires de services 

d'investissements français ou étranger, ou 
tout établissement étranger ayant un statut 
équivalent, susceptibles de garantir la 
réalisation d’une émission destinée à être 
placée auprès des personnes visées au (i) 
et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de 
souscrire aux titres émis. 

 
Si les souscriptions n’ont pas absorbé la 
totalité d’une émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital 
émises en vertu de la présente résolution, le 
Conseil d’administration pourra limiter 
l’émission au montant des souscriptions à la 
condition que celui-ci atteigne les trois-quarts 
au moins de l’émission décidée, et / ou 
répartir librement tout ou partie des titres non 
souscrits entre les personnes de son choix. 

La présente délégation emporte, au profit des 
porteurs de valeurs mobilières donnant accès 
au capital de la Société, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles les 
valeurs mobilières émises donneront droit. 

L’Assemblée Générale décide que le Conseil 
d’administration aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la 
présente résolution, et notamment de fixer la 
liste du ou des bénéficiaires, au sein de la (ou 
les) catégorie(s) des bénéficiaires mentionnée 
précédemment au profit de laquelle le droit 
préférentiel de souscription a été supprimé, 
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de procéder à tous ajustements destinés à 
prendre en compte l'incidence d'opérations 
sur le capital de la Société et fixer, 
conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur et le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement et d’arrêter les 
caractéristiques, montant et modalités de 
toute émission ainsi que la nature des titres à 
émettre. 

Notamment, il pourra déterminer le nombre 
de titres à émettre au profit de chaque 
bénéficiaire et fixer, compte tenu des 
indications contenues dans son rapport, le 
prix de souscription desdits titres, leur date 
de jouissance éventuellement rétroactive ainsi 
que, le cas échéant, la durée, ou les modalités 
par lesquelles les valeurs mobilières émises 
sur le fondement de la présente résolution 
donneront accès à des actions ordinaires à 
émettre par la Société et par lesquelles sera 
assurée, le cas échéant, la préservation des 
droits des titulaires de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, étant précisé que le 
prix d’émission des actions ordinaires et/ou 
des valeurs mobilières émises devra au moins 
être égal : 

a) pour les actions ordinaires émises dans le 
cadre de la présente délégation, au choix du 
Conseil d’administration :  

- soit au cours de clôture de l’action de la 
Société sur le marché réglementé Euronext 
Paris lors de la dernière séance de bourse 
précédant sa fixation ;  

- soit à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours de l'action de la Société 
sur le marché réglementé d'Euronext à 
Paris sur une période choisie par le Conseil 
d'administration comprenant entre trois et 
sept séances de bourse consécutives parmi 
les 30 dernières séances de bourse 
précédant la fixation du prix d'émission ; 

 éventuellement diminué d’une décote 
maximum de 30 %. 

b) pour les valeurs mobilières émises dans le 
cadre de la présente délégation, autres que 
des actions, à un montant tel que la somme 
perçue immédiatement par la Société majorée, 

le cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par la Société soit, pour 
chaque action ordinaire émise en conséquence 
de l’émission de ces valeurs mobilières, au 
moins égale au montant visé à l’alinéa « a) » 
ci-dessus. 

L'Assemblée Générale décide qu’au montant 
de 10.000.000 euros fixé ci-avant s’ajoute le 
montant des augmentations de capital 
supplémentaires rendues nécessaires pour la 
préservation des droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société. 

Conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-138 du Code de commerce, le Conseil 
d’administration établira un rapport à la 
prochaine assemblée générale ordinaire 
décrivant les conditions définitives des 
opérations réalisées en application de la 
présente résolution.  

La délégation ainsi conférée au Conseil 
d’administration est valable pour une durée 
de 18 mois à compter de la présente 
Assemblée. 
22. DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION À 
L’EFFET D’ÉMETTRE DES ACTIONS 
ORDINAIRES DE LA SOCIÉTÉ ET/OU 
DES VALEURS MOBILIÈRES 
DONNANT ACCÈS À DES ACTIONS 
ORDINAIRES À ÉMETTRE PAR LA 
SOCIÉTÉ, EN CAS D’OFFRE 
PUBLIQUE D’ÉCHANGE INITIÉE PAR 
LA SOCIÉTÉ, AVEC SUPPRESSION DU 
DROIT PRÉFÉRENTIEL DE 
SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes et statuant 
conformément aux articles L. 225-129 et 
suivants du Code de commerce et notamment 
les articles L. 225-129-2, L. 22-10-54 et L. 228-
91 et suivants dudit Code: 
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la 

fraction non utilisée, à la délégation 
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donnée par l’assemblée générale du 23 juin 
2023 dans sa 32ème résolution ; et  

 
- délègue au Conseil d’administration pour 

une durée de 26 mois à compter du jour de 
la présente Assemblée Générale, sa 
compétence pour décider, dans les 
conditions de la 17ème résolution qui 
précède, l’émission d’actions ordinaires de 
la Société et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires à 
émettre immédiatement ou à terme par la 
Société, en rémunération des titres 
apportés à une offre publique comportant 
une composante d’échange initiée en 
France ou à l’étranger, selon les règles 
locales, par la Société sur des titres d’une 
société dont les actions sont admises aux 
négociations sur l’un des marchés 
réglementés visés à l’article L. 22-10-54 
susvisé et décide, en tant que de besoin, de 
supprimer, au profit des porteurs de ces 
titres, le droit préférentiel de souscription 
des actionnaires à ces actions ordinaires et 
valeurs mobilières à émettre. 

 
L’Assemblée Générale prend acte que la 
présente délégation emporte renonciation par 
les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions ordinaires auxquelles 
les valeurs mobilières qui seraient émises sur 
le fondement de la présente délégation, 
pourront donner droit. 

Le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital, immédiate ou à 
terme, résultant de l’ensemble des émissions 
réalisées en vertu de la présente délégation est 
fixé à 10.000.000 euros, étant précisé que (i) 
d’une part ce plafond est commun au plafond 
fixé à la 17ème résolution et s’impute sur ce 
dernier et, (ii) d’autre part, que le montant 
nominal total des augmentations de capital 
susceptibles de résulter de la présente 
résolution, ainsi que des 16ème à 23ème 
résolutions soumises à la présente Assemblée 
Générale ne pourra excéder le plafond global 
de 10.000.000 euros fixé à la 16ème résolution, 
et enfin (iii) qu’il est fixé compte non tenu du 
nominal des actions ordinaires de la Société à 
émettre, éventuellement, au titre des 
ajustements légaux ou contractuels effectués 

pour protéger les titulaires de droits attachés 
aux valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires. 

Le montant nominal des titres de créance 
ainsi émis ne pourra excéder 150.000.000 
euros ou leur contre-valeur à la date de la 
décision d’émission, étant précisé (i) que ce 
montant ne comprend pas la ou les primes de 
remboursement au-dessus du pair, s’il en était 
prévu, (ii) que ce plafond est commun à 
l’ensemble des titres de créance dont 
l’émission est prévue par les 16ème à 23ème 
résolutions soumises à la présente Assemblée 
Générale, le montant nominal des titres de 
créance susceptibles d'être émis en vertu des 
résolutions susvisées ne pouvant en 
conséquence excéder ce plafond. Ce plafond 
est indépendant du montant des titres de 
créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-
A et L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce 
dont l'émission serait décidée ou autorisée par 
le Conseil d'administration conformément à 
l'article L. 228-40 du Code de commerce ou 
dans les autres cas, dans les conditions que 
déterminerait la Société conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-36-A du Code 
de commerce. 

L’Assemblée Générale décide que le Conseil 
d’administration aura tous pouvoirs à l’effet 
de mettre en œuvre les offres publiques visées 
par la présente résolution et notamment : 

- de fixer la parité d’échange ainsi que, le cas 
échéant, le montant de la soulte en espèces 
à verser ; 
 

- de constater le nombre de titres apportés à 
l’échange ; 
 

- de déterminer les dates, conditions 
d’émission, notamment le prix et la date de 
jouissance, éventuellement rétroactive, des 
actions ordinaires nouvelles, ou, le cas 
échéant, des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires de la Société 
et, le cas échéant, modifier les modalités 
des titres émis en vertu de la présente 
résolution, pendant la durée de vie des 
titres concernés et dans le respect des 
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dispositions légales et réglementaires 
applicables ; 

 
- d’inscrire au passif du bilan à un compte 

« Prime d’apport », sur lequel porteront les 
droits de tous les actionnaires, la différence 
entre le prix d’émission des actions 
ordinaires nouvelles et leur valeur 
nominale ; 
 

- de procéder, s’il y a lieu, à l’imputation sur 
ladite « Prime d’apport » de l’ensemble des 
frais et droits occasionnés par l’opération 
autorisée ; 
 

- de prendre généralement toutes 
dispositions utiles et conclure tous accords 
pour parvenir à la bonne fin de l’opération 
autorisée, constater la ou les 
augmentations de capital en résultant et 
modifier corrélativement les statuts. 

 
Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués le pouvoir qui lui est 
conféré au titre de la présente résolution. 

23.  AUTORISATION AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION À L’EFFET 
D’ÉMETTRE, AVEC SUPPRESSION DU 
DROIT PRÉFÉRENTIEL DE 
SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES, 
DES ACTIONS ORDINAIRES ET/OU 
DES VALEURS MOBILIÈRES 
DONNANT ACCÈS À DES ACTIONS 
ORDINAIRES À ÉMETTRE, EN VUE DE 
RÉMUNÉRER DES APPORTS EN 
NATURE CONSENTIS A LA SOCIÉTÉ 
ET CONSTITUÉS DE TITRES DE 
CAPITAL OU DE VALEURS 
MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS AU 
CAPITAL 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes, et statuant 
conformément aux articles L.225-147, L.22-10-

53 et aux articles L. 228-91 et suivants du 
Code de commerce : 

- met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale du 23 juin 
2023 dans sa 33ème résolution ; et 
 

- délègue au Conseil d’administration pour 
une durée de 26 mois à compter du jour de 
la présente Assemblée Générale, les 
pouvoirs à l’effet de procéder, sur le 
rapport du ou des commissaires aux 
apports mentionnés aux 1er et 2ème alinéas 
de l’article L. 225-147 du Code de 
commerce, à l’émission, dans les 
conditions prévues par la 16ème résolution 
qui précède, d’actions ordinaires de la 
Société et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires à 
émettre immédiatement ou à terme, par 
souscription, conversion, échange, 
remboursement, présentation d’un bon ou 
de toute autre manière, par la Société ou 
d’une autre société, ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance, en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis 
à la Société et constitués de titres de capital 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital, lorsque les dispositions de 
l’article L. 22-10-54 du Code de commerce 
ne sont pas applicables, et décide, en tant 
que de besoin, de supprimer, au profit des 
porteurs des titres ou valeurs mobilières, 
objet des apports en nature, le droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions ordinaires et 
valeurs mobilières ainsi émises. 

 
Le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital, immédiate ou à 
terme, résultant de l’ensemble des émissions 
réalisées en vertu de la présente délégation est 
fixé par les dispositions légales et 
réglementaire en vigueur au moment de 
l’utilisation de la présente délégation (soit à ce 
jour 10 % du capital de la Société tel 
qu’existant à la date de l’opération), étant 
précisé que (i) d’une part ce plafond s’impute 
sur le plafond de 10.000.000 euros fixé à la 
17ème résolution et, (ii) d’autre part, que le 
montant nominal total des augmentations de 
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capital susceptibles de résulter de la présente 
résolution, ainsi que des 16ème à 23ème 
résolutions soumises à la présente Assemblée 
Générale ne pourra excéder le plafond global 
de 10.000.000 euros fixé à la 16ème résolution. 
 
Le montant nominal des titres de créance 
ainsi émis ne pourra excéder 150.000.000 
euros ou leur contre-valeur à la date de la 
décision d’émission, étant précisé (i) que ce 
montant ne comprend pas la ou les primes de 
remboursement au-dessus du pair, s’il en était 
prévu, (ii) que ce plafond est commun à 
l’ensemble des titres de créance dont 
l’émission est prévue par les 16ème à 23ème 
résolutions soumises à la présente Assemblée 
Générale, le montant nominal des titres de 
créance susceptibles d'être émis en vertu des 
résolutions susvisées ne pouvant en 
conséquence excéder ce plafond. Ce plafond 
est indépendant du montant des titres de 
créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-
A et L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce 
dont l'émission serait décidée ou autorisée par 
le Conseil d'administration conformément à 
l'article L. 228-40 du Code de commerce ou 
dans les autres cas, dans les conditions que 
déterminerait la Société conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-36-A du Code 
de commerce. 
 
L’Assemblée Générale prend acte que la 
présente délégation emporte renonciation par 
les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions ordinaires auxquelles 
les valeurs mobilières qui seraient émises sur 
le fondement de la présente délégation 
pourront donner droit. 
 
Le Conseil d’administration disposera de tous 
pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
résolution et notamment pour : 
- statuer, sur le rapport du ou des 

commissaires aux apports mentionnés aux 
1er et 2ème alinéas de l’article L. 225-147 du 
Code de commerce, sur l’évaluation des 
apports et l’octroi d’éventuels avantages 
particuliers ; 
 

- arrêter la liste des titres de capital ou des 
valeurs mobilières apportées à l’échange, 
fixer la parité d’échange et, le cas échéant, 

le montant de la soulte en espèces à 
verser ; 

 
- arrêter le nombre de titres à émettre en 

rémunération des apports ainsi que la date 
de jouissance, éventuellement rétroactive, 
des actions à émettre et le cas échéant, des 
valeurs mobilières à émettre donnant accès 
immédiatement ou à termes à des actions 
existantes ou à émettre de la Société ; 

 
- imputer, le cas échéant, s'il le juge 

opportun, les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les émissions sur le 
montant des primes correspondantes et 
prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital social ; 
 

- constater la réalisation définitive des 
augmentations de capital réalisées en vertu 
de la présente délégation, procéder à la 
modification corrélative des statuts, 
procéder à toutes formalités et déclarations 
et requérir toutes autorisations qui 
s’avéreraient nécessaires à la réalisation de 
ces apports. 

 
Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués les pouvoirs qui lui sont 
conférés au titre de la présente résolution. 

24.  DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION À 
L’EFFET D’AUGMENTER LE CAPITAL 
DE LA SOCIÉTÉ PAR 
INCORPORATION DE RÉSERVES, 
BÉNÉFICES OU PRIMES 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et statuant 
conformément aux articles L. 225-129-2, L.225-
130 et L.22-10-50 du Code de commerce : 

- met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042339018/2021-01-01
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donnée par l’assemblée générale du 23 juin 
2023 dans sa 34ème résolution ; et 
 

- délègue au Conseil d’administration pour 
une durée de 26 mois à compter du jour de 
la présente Assemblée Générale, sa 
compétence pour décider d’augmenter le 
capital social, en une ou plusieurs fois aux 
époques et selon les modalités qu’il 
déterminera, par incorporation successive 
ou simultanée au capital de réserves, 
bénéfices, primes ou toutes autres sommes 
dont la capitalisation serait légalement et 
statutairement admise, suivie de la 
création et de l’attribution gratuite 
d’actions ou de l’élévation du nominal des 
actions ordinaires existantes, ou de la 
combinaison de ces deux modalités. 

 
Le Conseil d’administration aura la faculté de 
décider que les droits formant rompus ne 
seront ni négociables, ni cessibles et que les 
titres correspondants seront vendus ; les 
sommes provenant de la vente seront allouées 
aux titulaires des droits dans le délai prévu 
par la réglementation. 

Le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital, immédiat ou à 
terme, résultant de l’ensemble des émissions 
réalisées en vertu de la présente délégation est 
fixé à 6.000.000 euros, étant précisé que ce 
plafond est fixé (i) compte non tenu du 
nominal des actions ordinaires de la Société à 
émettre, éventuellement, au titre des 
ajustements légaux ou contractuels effectués 
pour protéger les titulaires de droits attachés 
aux valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires et (ii) de façon autonome et 
distincte des plafonds d'augmentations de 
capital résultant des émissions d'actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières autorisées 
par les autres résolutions soumises à la 
présente Assemblée Générale.  

Le Conseil d’administration disposera de tous 
pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la 
présente résolution, et généralement de 
prendre toutes mesures et effectuer toutes 
formalités requises pour la bonne fin de 
chaque augmentation de capital. 

Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués les pouvoirs qui lui sont 
conférés au titre de la présente résolution. 

25.  DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION À 
L’EFFET DE PROCÉDER À DES 
AUGMENTATIONS DE CAPITAL 
RÉSERVÉES AUX ADHÉRENTS À UN 
PLAN D’ÉPARGNE DU GROUPE 
PHAXIAM THERAPEUTICS, AVEC 
SUPPRESSION DU DROIT 
PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 
DES ACTIONNAIRES  

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration établi en application 
des articles L. 225-102 et L. 225-129-6 du Code 
de commerce, du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, et des 
dispositions des articles L. 225-129-6, L. 225-
138 I et II et L. 225-138-1 du Code de 
commerce : 

- autorise le Conseil d’administration à 
l’effet de procéder à une augmentation du 
capital social de la Société par émission 
d’actions ordinaires, réservée aux salariés 
de la Société et des sociétés qui lui sont 
liées au sens de l’article L. 225-180 du Code 
du commerce, adhérents d’un plan 
d’épargne entreprise. Cette augmentation 
de capital sera effectuée dans les 
conditions prévues aux articles L. 3332-18 
et suivants du Code du travail. 

 
En conséquence, l’Assemblée Générale : 

- décide de supprimer le droit préférentiel 
de souscription des actionnaires aux 
actions nouvelles à émettre au profit des 
salariés de la Société et des sociétés qui lui 
sont liées adhérents d’un plan d’épargne 
entreprise ; 
 

- décide que le prix d’émission des actions 
nouvelles sera fixé par le Conseil 



 

  
ASSEMBLEE GÉNÉRALE DU 28 JUIN 2024 – BROCHURE DE CONVOCATION 53 

 

d’administration par référence au cours de 
l’action de la Société sur le marché 
Euronext Paris, étant entendu que ce prix 
ne peut être supérieur à la moyenne des 
cours de l’action lors des vingt (20) 
dernières séances de bourse précédant le 
jour de la décision du Conseil 
d’administration fixant la date d’ouverture 
de la souscription ni inférieur de plus de 
30% à cette moyenne ou de 40% lorsque la 
durée d’indisponibilité prévue par le plan 
d’épargne entreprise est supérieure ou 
égale à 10 ans ;  

 
- limite le montant nominal maximum de 

l’augmentation de capital pouvant être 
réalisée par le Conseil d’administration qui 
ne pourra porter le montant de la 
participation desdits salariés (y compris la 
participation déjà détenue) à plus de 3 % 
du montant total du capital social au jour 
de la décision du Conseil d’administration 
de mettre en œuvre la présente 
autorisation ; 

 
- décide que les actions nouvelles seront 

soumises à toutes les dispositions 
statutaires, seront assimilées aux actions 
anciennes et porteront jouissance au 
premier jour de l’exercice au cours duquel 
sera réalisée l’augmentation de capital ;  

 
- délègue tous pouvoirs au Conseil 

d’administration, à l’effet, sous les 
conditions et limites fixées ci-dessus, de 
décider et de réaliser, en une fois, cette 
augmentation de capital, de fixer les 
conditions que devront remplir les 
bénéficiaires, ces conditions pouvant 
comporter des conditions d’ancienneté du 
lien salarial, sans que le délai imposé 
puisse excéder 6 mois, de fixer les 
conditions dans lesquelles les actions 
seront émises et libérées, de modifier les 
statuts et plus généralement faire tout ce 
qui est nécessaire ; 
 

- décide que l’augmentation de capital 
autorisée par la présente résolution devra 
être réalisée dans un délai d’un an à 
compter de la présente Assemblée. 

L’Assemblée Générale constate que la 
présente autorisation a pour effet de satisfaire 
aux dispositions de l’article L. 225-129-6 du 
Code de commerce au regard des délégations 
consenties par les 16ème à 23ème résolutions qui 
précèdent et les 26ème et 27ème résolutions ci-
après.  

26.  AUTORISATION DONNÉE AU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION À 
L’EFFET DE PROCÉDER À 
L’ATTRIBUTION GRATUITE 
D’ACTIONS EXISTANTES OU À 
ÉMETTRE, AVEC SUPPRESSION DU 
DROIT PRÉFÉRENTIEL DE 
SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES, 
EN FAVEUR DE MANDATAIRES 
SOCIAUX OU DE SALARIÉS DE LA 
SOCIÉTÉ OU DE SOCIÉTÉS LIÉES 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de majorité et de quorum requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes : 
 
- met fin, avec effet immédiat, pour la 

fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale du 23 juin 
2023 dans sa 36ème résolution ; et  
 

- autorise, conformément aux articles L. 225-
197-1 et suivants et L.22-10-59 et suivants 
du Code de commerce, le Conseil 
d’administration à procéder, en une ou 
plusieurs fois et aux conditions qu’il 
déterminera, dans les limites fixées dans la 
présente autorisation, à des attributions 
gratuites d’actions ordinaires existantes ou 
à émettre de la Société, dans les conditions 
ci-dessous. 

 
Les bénéficiaires devront être salariés de la 
Société ou de sociétés ou groupements 
français ou étrangers qui lui sont liés au sens 
de l’article L. 225-197-2 du Code de 
commerce, ou mandataires sociaux de la 
Société ou des sociétés ou groupements qui 
lui sont liés et qui répondent aux conditions 
visées à l’article L. 225-197-1 II dudit Code, ou 
certaines catégories d'entre eux. 
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Si les actions sont attribuées aux dirigeants 
mandataires sociaux visés à l’article L. 225-
197-1 II du Code de commerce, elles ne 
pourront l’être que dans les conditions de 
l’article L. 22-10-60 dudit Code. 

Cette autorisation est consentie pour une 
durée de 38 mois à compter du jour de la 
présente Assemblée Générale. 

Le nombre total des actions ordinaires 
attribuées gratuitement au titre de la présente 
résolution ne pourra être supérieur à 
1.000.000 actions étant précisé que le montant 
nominal total des augmentations de capital 
susceptibles de résulter de la présente 
résolution ne pourra excéder le plafond de 
1.000.000 actions commun à l'ensemble des 
émissions susceptibles d'être réalisées en 
vertu des 26ème à 28ème résolutions soumises à 
la présente Assemblée Générale.  

L’Assemblée Générale décide que 
l’attribution desdites actions à leurs 
bénéficiaires deviendra définitive pour tout 
ou partie des actions attribuées : 

- au terme d’une période d’acquisition dont 
la durée sera fixée par le conseil 
d’administration, sans pouvoir être 
inférieure à un an ; 
 

- éventuellement au terme d’une période 
minimale de conservation par les 
bénéficiaires à compter de l’attribution 
définitive des actions dont la durée serait 
fixée par le Conseil d’administration. 

 
Conformément à la loi, la durée cumulée des 
périodes d’acquisition et, le cas échéant, de 
conservation des actions ne pourra être 
inférieure à deux ans.  

L’Assemblée Générale décide qu’en cas 
d’invalidité du bénéficiaire remplissant les 
conditions fixées par la loi, l’attribution 
définitive des actions pourra avoir lieu avant 
le terme de la période d’acquisition. 

Les actions existantes pouvant être attribuées 
au titre de la présente résolution devront être 
acquises par la Société dans le cadre du 
programme de rachat d’actions autorisé par la 

14ème résolution soumise à la présente 
Assemblée Générale au titre de l’article L.22-
10-62 du Code de commerce ou de tout 
programme de rachat d’actions applicable 
antérieurement ou postérieurement.  

L'Assemblée Générale prend acte et décide, 
en tant que de besoin, que la présente 
autorisation emporte, au profit des 
bénéficiaires des attributions d'actions 
ordinaires existantes ou à émettre, 
renonciation des actionnaires (i) à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions 
ordinaires qui seront émises au fur et à 
mesure de l'attribution définitive des actions, 
(ii) à tout droit sur les actions ordinaires 
attribuées gratuitement sur le fondement de 
la présente autorisation et (iii) à tout droit sur 
le montant des réserves, bénéfices ou primes 
sur lesquelles sera, le cas échéant, imputée 
l'émission des actions nouvelles. 

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs 
au Conseil d’administration, qui pourra 
notamment se faire assister par un comité 
composé de membres de son choix, à l’effet 
notamment de, dans les limites fixées ci-
dessus : 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les 
critères d’attribution des actions 
ordinaires, et notamment, le cas échéant, 
les conditions de performance à satisfaire 
pour que l’attribution devienne définitive ; 

 
- déterminer si les actions attribuées 

gratuitement sont des actions à émettre ou 
existantes ;  

 
- fixer, dans les conditions et limites légales, 

les dates auxquelles il sera procédé aux 
attributions gratuites ; 
 

- décider la date de jouissance, même 
rétroactive, des actions ordinaires 
nouvellement émises ; 
 

- déterminer l’identité des bénéficiaires, le 
nombre d’actions ordinaires attribuées à 
chacun d'eux, les modalités d’attribution 
des actions ordinaires, et en particulier les 
périodes d’acquisition et les périodes de 
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conservation des actions ordinaires ainsi 
gratuitement attribuées ; 
 

- décider une ou plusieurs augmentations de 
capital de la Société résultant des 
attributions gratuites d'actions ordinaires à 
émettre par la Société ; 
 

- décider les conditions dans lesquelles le 
nombre des actions ordinaires attribuées 
sera ajusté ; et  
 

- plus généralement, conclure tous accords, 
établir tous documents, effectuer toutes 
formalités et toutes déclarations auprès de 
tous organismes et faire tout ce qui serait 
autrement nécessaire. 

 
Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués le pouvoir qui lui est 
conféré au titre de la présente résolution. 
 
Le Conseil d’administration informera chaque 
année l’assemblée générale des attributions 
réalisées dans le cadre de la présente 
résolution conformément à l’article L. 225-
197-4 du Code de commerce. 

27.  AUTORISATION AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE 
CONSENTIR DES OPTIONS DE 
SOUSCRIPTION ET/OU D'ACHAT 
D'ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ, AUX 
MANDATAIRES SOCIAUX ET 
SALARIÉS DE LA SOCIÉTÉ OU DE 
SOCIÉTÉS DU GROUPE PHAXIAM 
THERAPEUTICS, EMPORTANT 
RENONCIATION DES ACTIONNAIRES 
À LEUR DROIT PRÉFÉRENTIEL DE 
SOUSCRIPTION AUX ACTIONS 
ÉMISES DU FAIT DE LA LEVÉE 
D’OPTIONS DE SOUSCRIPTION 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de majorité et de quorum requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes : 

- met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale du 23 juin 
2023 dans sa 37ème résolution ; et  
 

- autorise, conformément aux articles L. 225-
177 et suivants et L. 22-10-56 et suivants du 
Code de commerce, le Conseil 
d’administration à consentir, en une ou 
plusieurs fois, des options de souscription 
ou d’achat d’actions de la Société dans les 
conditions ci-dessous. 

 
Les bénéficiaires devront être salariés ou 
mandataires sociaux de la Société ou de 
sociétés ou groupements français ou étrangers 
qui lui sont liés au sens de l’article L. 225-180 
du Code de commerce ou certaines catégories 
d'entre eux. Les options pourront être 
consenties par le Conseil d’administration à 
tout ou partie de ces personnes. 

Cette autorisation est consentie pour une 
durée de 38 mois à compter du jour de la 
présente Assemblée générale. Chaque option 
donnera droit à la souscription ou à 
l'acquisition d'une action ordinaire nouvelle 
ou existante selon le cas. 

Le nombre total d’actions auxquelles les 
options pouvant être consenties au titre de la 
présente résolution donneront droit à 
souscrire ou acquérir ne pourra pas être 
supérieur à 1.000.000 actions étant précisé que 
le montant nominal total des augmentations 
de capital susceptibles de résulter de la 
présente résolution ne pourra excéder (i) le 
plafond de 1.000.000 actions commun à 
l'ensemble des émissions susceptibles d'être 
réalisées en vertu des 26ème à 28ème résolutions 
soumises à la présente Assemblée Générale, et 
enfin (ii) que ces plafonds sont fixés compte 
non tenu du nominal des actions ordinaires 
de la Société à émettre, éventuellement, au 
titre des ajustements légaux ou contractuels 
effectués pour protéger les titulaires de droits 
attachés aux valeurs mobilières donnant accès 
à des actions ordinaires.  

Les actions pouvant être obtenues par 
exercice des options d'achat d’actions 
consenties au titre de la présente résolution 
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devront être acquises par la Société dans le 
cadre du programme de rachat d’actions objet 
de la 14ème résolution soumise à la présente 
Assemblée Générale au titre de l’article L.22-
10-62 du Code de commerce ou de tout 
programme de rachat d’actions applicable 
antérieurement ou postérieurement. 

Le prix d'exercice des options consenties au 
titre de la présente résolution sera fixé par le 
conseil d'administration selon les modalités 
suivantes : 

- le prix d’exercice des options de 
souscription ou d’achat d’actions 
ordinaires ne pourra pas être inférieur à 
95 % de la moyenne des cours côtés de 
l’action de la Société sur le marché 
réglementé Euronext Paris aux vingt 
séances de bourse précédant le jour où les 
options sont consenties, en outre,  
 

- le prix d'exercice des options d'achat 
d’actions ne pourra pas être inférieur à 
95 % du cours moyen d’achat des actions 
détenues par la Société au titre du 
programme de rachat d’actions autorisé 
par la 14ème résolution soumise à la 
présente Assemblée au titre de l’article 
L.22-10-62 du Code de commerce ou de 
tout programme de rachat d’actions 
applicable antérieurement ou 
postérieurement. 

 
Les options allouées devront être exercées 
dans un délai de 10 ans à compter de la date 
de leur attribution par le Conseil 
d’administration. L'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la Société 
est habilitée à allonger à tout moment le délai 
de 10 ans susvisé. 
 
L’Assemblée Générale prend acte et décide, 
en tant que de besoin, que la présente 
autorisation comporte, au profit des 
bénéficiaires des options de souscription, 
renonciation expresse des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions 
qui seront émises au fur et à mesure des 
levées de ces options. 
 

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs 
au Conseil d’administration, qui pourra 
notamment se faire assister par un comité 
composé de membres de son choix, à l’effet 
notamment de, dans les limites fixées ci-
dessus : 
 
- fixer, dans les conditions et limites légales, 

les dates auxquelles seront consenties les 
options ; 
 

- déterminer la liste des bénéficiaires 
d’options, le nombre d’options allouées à 
chacun d'eux, les modalités d’attribution et 
d’exercice des options ; 
 

- fixer les conditions d'exercice des options 
et notamment limiter, restreindre ou 
interdire (a) l’exercice des options 
(notamment, le cas échéant, prévoir des 
conditions de performance à satisfaire) ou 
(b) la cession des actions obtenues par 
exercice des options, pendant certaines 
périodes ou à compter de certains 
événements, sa décision pouvant (i) porter 
sur tout ou partie des options et (ii) 
concerner tout ou partie des bénéficiaires ; 

- décider les conditions dans lesquelles le 
prix et/ou le nombre des actions à 
souscrire ou à acquérir seront ajustés dans 
les cas prévus par la loi ; 
 

- plus généralement, conclure tous accords, 
établir tous documents, constater les 
augmentations de capital à la suite des 
levées d’options, modifier le cas échéant 
les statuts en conséquence, effectuer toutes 
formalités et toutes déclarations auprès de 
tous organismes et faire tout ce qui serait 
autrement nécessaire. 

 
Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués le pouvoir qui lui est 
conféré au titre de la présente résolution. 
 
Le Conseil d’administration informera chaque 
année l’assemblée générale des opérations 
réalisées dans le cadre de la présente 
résolution. 
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28.  AUTORISATION AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION À L’EFFET 
D’ÉMETTRE DES BONS DE 
SOUSCRIPTION D’ACTIONS 
AUTONOMES AVEC SUPPRESSION 
DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE 
SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES 
AU PROFIT DES MANDATAIRES 
SOCIAUX ET SALARIÉS DE LA 
SOCIÉTÉ OU DE SOCIÉTÉS DU 
GROUPE PHAXIAM THERAPEUTICS 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité des 
assemblées générales extraordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes : 

- met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée à la délégation donnée 
par l’assemblée générale du 23 juin 2023 
dans sa 38ème résolution ; et 
 

- autorise, conformément aux articles L. 225-
129 à L. 225-129-6, L.22-10-49, L. 225-138 et 
L. 228-91 et suivants du Code de 
commerce, le Conseil d’administration à 
décider d’augmenter le capital social, en 
une ou plusieurs fois, dans les proportions 
et aux époques qu’il appréciera, par 
l’émission de BSA dans les conditions ci-
dessous. 

 
Les bénéficiaires devront être salariés, 
consultants ou mandataires sociaux de la 
Société ou de sociétés ou groupements 
français ou étrangers qui lui sont liés au sens 
de l’article L. 225-180 du Code de commerce 
ou certaines catégories d'entre eux. 

Le nombre total des actions auxquelles les 
BSA attribués au titre de la présente 
résolution donneront droit ne pourra être 
supérieur à 300.000 actions étant précisé que 
le montant nominal total des augmentations 
de capital susceptibles de résulter de la 
présente résolution ne pourra excéder (i) le 
plafond de 1.000.000 actions commun à 
l'ensemble des émissions susceptibles d'être 
réalisées en vertu des 26ème à 28ème résolutions 
soumises à la présente Assemblée Générale, et 

enfin (ii) que ces plafonds sont fixés compte 
non tenu du nominal des actions ordinaires 
de la Société à émettre, éventuellement, au 
titre des ajustements légaux ou contractuels 
effectués pour protéger les titulaires de droits 
attachés aux valeurs mobilières donnant accès 
à des actions ordinaires.  

Cette autorisation est consentie pour une 
durée de 18 mois à compter du jour de la 
présente Assemblée Générale. 

L’Assemblée Générale prend acte et décide, 
en tant que de besoin, que la présente 
autorisation comporte, au profit des porteurs 
de BSA émis au titre de la présente résolution, 
renonciation expresse des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions 
auxquelles les BSA émis donnent droit. 

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs 
au Conseil d’administration, qui pourra 
notamment se faire assister par un comité 
composé de membres de son choix, à l’effet 
notamment de, dans les limites fixées ci-
dessus : 

- fixer la liste précise des bénéficiaires au 
sein de la catégorie des bénéficiaires 
mentionnée précédemment au profit de 
laquelle le droit préférentiel de 
souscription a été supprimé ;  
 

- arrêter les caractéristiques, montants et 
modalités de toute émission ainsi que 
les modalités de libération des titres 
émis, étant précisé qu’un BSA donnera 
le droit de souscrire à une action de la 
Société ; notamment déterminer le 
nombre de BSA à émettre au profit de 
chaque bénéficiaire et fixer, compte tenu 
des indications contenues dans son 
rapport, le prix de souscription desdits 
BSA, leur date de jouissance, étant 
précisé que la somme revenant, ou 
devant revenir, à la Société pour 
chacune des actions émises dans le 
cadre de la présente délégation sera au 
moins égale à la moyenne pondérée par 
les volumes des cours de clôture de 
l'action constatés pendant une période 
de cinq jours de bourse consécutifs au 
minimum à trente jours de bourse 
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consécutifs au maximum parmi les 
trente jours de bourse précédant la 
fixation du prix de souscription, 
éventuellement diminuée d'une décote 
maximale de 5 % au moment de 
l’attribution des BSA. 

 
Le Conseil d’administration pourra, dans les 
limites qu’il aura préalablement fixées, 
déléguer au Directeur Général ou, en accord 
avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs 
Généraux Délégués le pouvoir qui lui est 
conféré au titre de la présente résolution. 
 
Le Conseil d’administration informera chaque 
année l’assemblée générale des opérations 
réalisées dans le cadre de la présente 
résolution. 

29. MODIFICATIONS STATUTAIRES 
RELATIVES A LA NOMINATION D’UN 
ADMINISTRATEUR RÉFÉRENT ; 
FONCTION DE VICE-PRESIDENT ; 
NOMINATION DES CENSEURS ; 
LIMITE D’AGE DU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL ; CUMUL DES MANDATS ; 
SUPPRESSION DE LA REFERENCE AU 
COMITÉ D’ENTREPRISE ; CAPITAUX 
PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE 
DU CAPITAL SOCIAL 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration, décide de :  
 

(i) nommer un administrateur référent ; 

(ii) supprimer la fonction de Vice-
Président du Conseil ; 

(iii) modifier les conditions de nomination 
des Censeurs ; 

(iv) modifier la limite d’âge du Directeur 
Général ; 

(v) modifier les règles de limitation de 
cumul des mandats ; 

(vi) remplacer la référence au terme 
« Comité d’entreprise » par le terme 
« Comité social et économique » ; et 

(vii) mettre à jour les statuts des nouvelles 
dispositions légales relatives aux 
capitaux propres devenus inférieur à 
la moitié du capital social. 

décide en conséquence, de modifier les 
articles 18 (Organisation du Conseil), 19 
(Délibérations du Conseil), 21 (Direction 
Générale), 23 (Cumul des mandats), 27 
(Convocation et réunion des assemblées 
générales), 28 (Ordre du jour) et 35 (Capitaux 
propres inférieurs à la moitié du capital 
social) des statuts de la Société qui seront 
rédigés comme suit :  

ARTICLE 18. ORGANISATION DU 
CONSEIL 
 
Le Conseil d’Administration élit parmi ses 
membres un Président qui est, à peine de nullité de 
la nomination, une personne physique. Il 
détermine sa rémunération.  
Nul ne peut être nommé Président s’il est âgé de 
plus de soixante-quinze ans. Si le Président en 
fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé 
démissionnaire d’office. Le président placé en 
tutelle est également réputé démissionnaire 
d’office.  
Le Président est nommé pour une durée qui ne 
peut excéder celle de son mandat d’administrateur. 
Il est rééligible. Le Conseil d’Administration peut 
le révoquer à tout moment.  
Le Conseil d’administration peut également 
désigner un administrateur référent dont il 
fixe les pouvoirs et la durée des fonctions 
sans qu’elle ne puisse excéder la durée de son 
mandat d’Administrateur. 
L’Assemblée Générale peut désigner, dans la 
limite maximum de deux, un ou plusieurs 
censeur(s), personne(s) physique(s), 
administrateur(s) ou non, sans limite d’âge.  
Les censeurs sont nommés pour une durée de deux 
ans.  
Les fonctions de censeurs sont gratuites. Les 
Censeurs sont convoqués à toutes les séances du 
Conseil d’administration et prennent part aux 
délibérations avec voix consultative. Les Censeurs 
exercent, auprès du Conseil d’administration une 
mission générale de conseil et de surveillance. 
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ARTICLE 19. DELIBERATIONS DU 
CONSEIL 
 
Le Conseil d'Administration se réunit aussi 
souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur la 
convocation de son Président ou du Directeur 
Général, ou de l’administrateur référent le cas 
échéant. 
 
[...] 
 
ARTICLE 21. DIRECTION GENERALE 
 
[…] 
 
Nul ne peut être nommé Directeur Général s'il est 
âgé de plus de soixante-cinq ans. 
 
[…] 
 
ARTICLE 23. CUMUL DES MANDATS 
 
La limitation du cumul des mandats 
d'administrateur et de directeur général s'applique 
dans les conditions et sous réserve des dérogations 
prévues par la loi. Cette limitation ne 
s’applique pas aux administrateurs personnes 
morales mais à leurs représentants. 
 
ARTICLE 27. CONVOCATION ET 
REUNION DES ASSEMBLEES GENERALES 
 
[…] 
Les Assemblées Générales sont convoquées soit par 
le Conseil d'Administration ou par les 
Commissaires aux Comptes, soit par un 
mandataire désigné par le Président du Tribunal 
de Commerce statuant en référé à la demande d'un 
ou plusieurs actionnaires réunissant au moins 5 
% du capital social ou, en cas d'urgence, du 
Comité social et économique. 
 
[…]. 
  
ARTICLE 28. ORDRE DU JOUR 
 
[…]  
 
Le Comité social et économique peut également 
requérir l'inscription de projets de résolutions à 
l'ordre du jour de l'Assemblée. 
 
[…]  

ARTICLE 35. CAPITAUX PROPRES 
INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les 
documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital 
social, le Conseil d’Administration est tenu, dans 
les quatre mois qui suivent l'approbation des 
comptes ayant fait apparaître ces pertes, de 
convoquer l'Assemblée Générale Extraordinaire 
des actionnaires, à l'effet de décider s'il y a lieu à 
dissolution anticipée de la Société.  
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est 
tenue, dans le délai fixé par la Loi, de reconstituer 
ses capitaux propres à concurrence d'une valeur 
au moins égale à la moitié du capital social ou, 
sous réserve de l'article L. 224-2, de réduire son 
capital social du montant nécessaire pour que la 
valeur des capitaux propres soit au moins égale à 
la moitié de son montant. Dans les deux cas, la 
décision de l'Assemblée Générale est publiée dans 
les conditions réglementaires. 
Si, avant l'échéance mentionnée à l’alinéa 
précédent, les capitaux propres n'ont pas été 
reconstitués à concurrence d'une valeur au moins 
égale à la moitié du capital social alors que le 
capital social de la société est supérieur à un seuil 
fixé par décret en Conseil d'Etat en fonction de la 
taille de son bilan, la société est tenue, au plus tard 
à la clôture du deuxième exercice suivant cette 
échéance, de réduire son capital social, sous réserve 
de l'article L. 224-2, pour le ramener à une valeur 
inférieure ou égale à ce seuil. 
 
Lorsque, en application de l’alinéa précédent, la 
société a réduit son capital social sans pour autant 
que ses fonds propres aient été reconstitués et 
procède par la suite à une augmentation de capital, 
elle se remet en conformité avec les dispositions du 
même alinéa avant la clôture du deuxième exercice 
suivant celui au cours duquel a eu lieu cette 
augmentation. 
 
A défaut de réunion de l'assemblée générale, 
comme dans le cas où cette assemblée n'a pu 
délibérer valablement sur deuxième convocation, 
tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société.  
 
En cas d'inobservation des prescriptions de l'un 
ou plusieurs des alinéas qui précèdent, tout 
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intéressé peut demander en justice la dissolution 
de la Société. Il en est de même si les actionnaires 
n'ont pu délibérer valablement. Toutefois, le 
tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au 
jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu 
lieu. 
 
POUVOIRS 

30. POUVOIRS POUR FORMALITÉS 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs 
au porteur de copies ou d'extraits du présent 
procès-verbal pour remplir toutes formalités 
de droit. 
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SYNTHÈSE DES DÉLÉGATIONS FINANCIÈRES EN COURS  
Date de 

l’Assemblée 
Générale 

Nature de l’autorisation Montant maximum nominal de 
l’augmentation de capital ou de 

l’émission de valeurs  

Plafond 
cumulé 

Durée  Utilisation Montant maximal nominal 
restant 

23/06/2023 
Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires avec 
maintien du droit préférentiel de souscription (25ème résolution) 

6.000.000 €  
150.000.000 € (titres de créances) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.000.000 €*  
 

150 000 000 € 
(titres de 
créance) 

26 mois 
23/08/2025 

Néant 6.000.000 €  
150.000.000 € (titres de créances) 

23/06/2023 Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription par offre au 
public autre que les offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 
du Code monétaire et financier (26ème résolution) 

6.000.000 € ** 

150.000.000 € (titres de créances) 
26 mois 

23/08/2025 
Néant 6.000.000 €  

150.000.000 € (titres de créances) 

23/06/2023 Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription par offre au 
public visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier (27ème résolution) 

20 % du capital social (par période de 12 
mois) dans la limite de 6.000.000 €**  

150.000.000 € (titres de créances)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

26 mois 
23/08/2025 

Néant 20 % du capital social (par 
période de 12 mois) dans la 

limite de 6.000.000 €  
150.000.000 € (titres de créances)  

23/06/2023 Autorisation de fixer le prix, en cas d’émission avec suppression du 
droit préférentiel de souscription par offre au public, d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires (28ème résolution) 

10 % du capital social par an 26 mois 
23/08/2025 

Néant N/A 

23/06/2023 Autorisation d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d’augmentation de capital avec ou sans suppression du droit 
préférentiel de souscription (29ème résolution) 

15 % de l’émission initiale dans la limite 
du plafond prévu dans la résolution en 
application de laquelle l’émission est 
décidée 

 

26 mois 
23/08/2025 

Néant N/A 

23/06/2023 Augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit de catégories de personnes*** (30ème 
résolution) 

6.000.000 € **  
150.000.000 € (titres de créances)  

 

18 mois 
23/12/2024 

 

Néant 6.000.000 €  
150.000.000 € (titres de créances) 

23/06/2023 Augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit de catégories de personnes répondant à des 
caractéristiques déterminées dans le cadre d'un programme "ATM" 
(31ème résolution) 

6.000.000 € ** 
 

18 mois 
23/12/2024 

 

Néant 6.000.000 €  
 

23/06/2023 Émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires en cas d’offre publique d’échange 
initiée par la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription (32ème résolution) 

6.000.000 € ** 
150.000.000 € (titres de créances)  

 
 

26 mois 
23/08/2025 

Néant 6.000.000 €  

150.000.000 € (titres de créances) 
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Date de 
l’Assemblée 

Générale 

Nature de l’autorisation Montant maximum nominal de 
l’augmentation de capital ou de 

l’émission de valeurs  

Plafond 
cumulé 

Durée  Utilisation Montant maximal nominal 
restant 

23/06/2023 Émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, en vue de rémunérer des apports en 
nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital (33ème résolution) 

10 % du capital de la société, dans la 
limite de 6.000.000 €** 

150.000.000 € (titres de créances) 

26 mois 
23/08/2025 

Néant 6.000.000 €  

150.000.000 € (titres de créances) 

23/06/2023 Augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices 
ou primes (34ème résolution) 

2.600.000 € **  26 mois 
23/08/2025 

Néant 2.600.000 €  

23/06/2023 Augmentations de capital réservées aux adhérents à un plan 
d'épargne du groupe Erytech Pharma, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription (35ème résolution) 

3% du capital de la Société**  12 mois 
23/06/2024 

 

Néant N/A 

23/06/2023 Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de 
procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, en faveur de 
mandataires sociaux ou de salariés de la Société ou du groupe 
Erytech Pharma (36ème résolution) 

280.000**** actions  

 

 

 

300.000**** 
actions 

38 mois 
23/08/2026 

 

27.565 actions (Conseil 
d'administration du 21 

septembre 2023) 
163.200 actions (Conseil 
d'administration du 14 

novembre 2023) 
 

89.235 actions  
 
 
 
 

57.235 actions 23/06/2023 Autorisation donnée au Conseil d’administration à l'effet de 
consentir des options de souscription et/ou d'achat d'actions aux 
mandataires sociaux et salariés de la Société ou du groupe Erytech 
Pharma, avec renonciation du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires (37ème résolution) 

80.000**** actions 38 mois 
23/08/2026 

 

22.000 actions (Conseil   
d'administration du 14   

novembre 2023)  
 

58.000 actions 

23/06/2023 Autorisation donnée au Conseil d’administration à l'effet d’émettre 
des bons de souscription d’actions autonomes avec suppression du 
droit préférentiel de souscription, au profit des mandataires sociaux 
et salariés de la Société ou du groupe Erytech Pharma (38ème 
résolution) 

30.000**** actions 18 mois 
23/12/2024 

 

30.000 actions (Conseil   
d'administration du 14   

novembre 2023 

- 

* Plafond global de 6.000.000 euros commun aux 25ème à 33ème résolutions de l’Assemblée générale du 23 juin 2023 
** Plafond indépendant du plafond global de 6.000.000 euros applicables aux autres délégations financières 
***Les catégories de personnes visées à la 30ème résolution de l'Assemblée Générale sont les suivantes:  

i. des personnes physiques ou morales, en ce compris des sociétés, trusts ou fonds d’investissement ou autres véhicules de placement quelle que soit leur forme, de droit français ou étranger, investissant à titre 
habituel dans le secteur pharmaceutique, biotechnologique, ou des technologies médicales ou ayant conclu, ou à l'occasion de la conclusion, d'un accord industriel, commercial, de licence, de recherche ou d'un 
partenariat avec la Société ; et/ou 

ii. des sociétés, institutions ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou étrangères, exerçant une part significative de leurs activités dans le domaine pharmaceutique, cosmétique, chimique ou des dispositifs 
et/ou technologies médicaux ou de la recherche dans ces domaines ou ayant conclu, ou à l'occasion de la conclusion d'un accord industriel, commercial, de licence, de recherche ou d'un partenariat avec la Société 
; et/ou 

iii. des prestataires de services d'investissements français ou étranger, ou tout établissement étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de garantir la réalisation d’une émission destinée à être placée auprès des 
personnes visées au (i) et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de souscrire aux titres émis. 

****Les montants présentés tiennent compte du regroupement des actions de la Société finalisé le 18 septembre 2023. 
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DÉLÉGATIONS FINANCIÈRES PROPOSÉES À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 28 JUIN 2024 

Date de 
l’Assemblée 

Générale 
Nature de l’autorisation 

Montant maximum nominal de 
l’augmentation de capital ou de l’émission de 
valeurs mobilières représentatives de titres de 

créances pouvant résulter de l’émission 

Plafond nominal 
global 

Durée  
et date d’expiration 

28/06/2024 
Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires avec maintien du droit préférentiel de 
souscription (16ème résolution) 

10.000.000 € 
150.000.000 € (titres de créances) 

10.000.000 €  
 

150 000 000 € 
(titres de créance) 

 

 

26 mois 
28/08/2026 

28/06/2024 Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription et droit de priorité de souscription facultatif par offre au public autre que 
les offres au public visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier 
(17ème résolution) 

10.000.000 € 
150.000.000 € (titres de créances) 

26 mois 
28/08/2026 

28/06/2024 Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription par offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier (18ème résolution) 

20 % du capital social (par période de 12 mois) 
dans la limite de 10.000.000 € 

150.000.000 € (titres de créances) 
 

26 mois 
28/08/2026 

28/06/2024 Autorisation de fixer le prix, en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel 
de souscription par offre au public, d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires (19ème résolution) 

10 % du capital social par an 26 mois 
28/08/2026 

28/06/2024 Autorisation d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de 
capital, avec ou sans suppression du droit préférentiel de souscription (20ème 
résolution) 

15 % de l’émission initiale dans la limite du 
plafond prévu dans la résolution en application 

de laquelle l’émission est décidée 

26 mois 
28/08/2026 

28/06/2024 Augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription au 
profit de catégories de personnes (21ème résolution) 

10.000.000 € 
150.000.000 € (titres de créances) 

18 mois 
28/12/2025 

28/06/2024 Émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant à des actions 
ordinaires en cas d’offre publique d’échange initiée par la Société, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription (22ème résolution) 

10.000.000 € 
150.000.000 € (titres de créances) 

26 mois 
28/08/2026 

28/06/2024 Émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et 
constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital (23ème 

résolution) 

10 % du capital de la société, dans la limite de 
10.000.000 € 

150.000.000 € (titres de créances) 

26 mois 
28/08/2026 

28/06/2024 Augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes (24ème 
résolution) 

6.000.000 €  26 mois 
28/08/2026 

28/06/2024 Augmentation de capital par émission d’actions réservées aux salariés adhérents à un 
plan d’épargne entreprise (25ème résolution) 

3 % du capital social  Le CA propose de 
rejeter cette résolution 

28/06/2024 Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution 
gratuite d’actions existantes ou à émettre, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, en faveur de mandataires sociaux ou de salariés de la Société ou du 
groupe Phaxiam Therapeutics (26ème résolution) 

1.000.000 actions 1.000.000 actions 38 mois 
28/08/2027 



 

  
ASSEMBLEE GÉNÉRALE DU 28 JUIN 2024 – BROCHURE DE CONVOCATION 64 

 

Date de 
l’Assemblée 

Générale 
Nature de l’autorisation 

Montant maximum nominal de 
l’augmentation de capital ou de l’émission de 
valeurs mobilières représentatives de titres de 

créances pouvant résulter de l’émission 

Plafond nominal 
global 

Durée  
et date d’expiration 

28/06/2024 Autorisation donnée au Conseil d’administration à l'effet de consentir des options de 
souscription et/ou d'achat d'actions aux mandataires sociaux et salariés de la Société 
ou du groupe Phaxiam Therapeutics (27ème résolution) 

1.000.000 actions 38 mois 
28/08/2027 

28/06/2024 Autorisation donnée au Conseil d’administration à l'effet d’émettre des bons de 
souscription d’actions autonomes avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, au profit des mandataires sociaux et salariés de la Société ou du groupe 
Phaxiam Therapeutics (28ème résolution) 

300.000 actions 18 mois 
28/12/2025 



 

  
ASSEMBLEE GÉNÉRALE DU 28 JUIN 2024 – BROCHURE DE CONVOCATION 65 

 

PARCOURS ET RÉFÉRENCES PROFESSIONNELS DES 
ADMINISTRATEURS DONT LA NOMINATION EST PROPOSÉE 

 
Valérie FAILLAT 
 
Age : 58 ans 
Diplôme : Docteure en Pharmacie 
 
EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 
 
Madame Valérie FAILLAT apporte à la Société une expérience de plus de 30 ans notamment 
dans les affaires règlementaires et les sujets liés à l’accès aux soins et médicaments. Elle a 
occupé des fonctions de directrice exécutive expérimentée au sein d’organisations à but lucratif 
(laboratoires pharmaceutiques), et de divisions bâties sur le modèle de l’entrepreneuriat social 
ou philanthropiques. Madame Faillat a travaillé également sur les questions d’égalité des 
chances (genre), d’inclusion (réfugiés, migrants…), d’adaptation au changement climatique 
(maladies émergentes), ou d’économie circulaire (Kits4Life) et a dirigé avec succès des projets 
internationaux de développement et d’enregistrement de médicaments incluant la 
préqualification OMS et des stratégies d’optimisation et d’accélération (médicaments orphelins, 
patent for humanity, priority review voucher…). Madame Faillat est diplômée d’un doctorat en 
pharmacie à l'Université de Montpellier en France. 

 
AUTRES MANDATS ET FONCTIONS EN COURS 

 Présidente-fondatrice SMASH by V FAILLAT 
 Présidente de l’association RSE et Développement 
 Administratrice de l’association Santé En Entreprise  
 Membre de l’Advisory Board de la start-up echOpen Factory  
 Membre titulaire élu de l’Académie Nationale de Pharmacie (section Industrie)  
 Membre du Scientific Advisory Committee de Drug for Neglected Diseases Initiative 

(DNDi)  
 Membre du Comité consultatif de Business for Global Health (B4GH) 

 
AUTRES MANDATS ET FONCTIONS EXERCÉS AU COURS DES CINQ DERNIÈRES 
ANNÉES ET AYANT CESSÉ A CE JOUR 

 Regulatory Science and Access Senior Advisor Drug for Neglected Diseases initiative  
 Déléguée Générale Fondation Sanofi Espoir 
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DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 
COMPLÉMENTAIRES 

 

 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 28 JUIN 2024 

 

Toute la documentation concernant l’Assemblée Générale du 28 juin 2024 peut être consultée sur le site internet 
de la Société dans la rubrique Investisseurs/Assemblée Générale. 

 
Je soussigné(e), 

Nom ou dénomination sociale : ……………………………………………………………………. 

Prénom : ……………………………………………………………………………………………… 

Adresse : ……………………………………………………………………………………………… 

Propriétaire de ……………………. actions nominatives  

Et/ou de ……………………. actions au porteur (joindre une attestation d’inscription dans les 
comptes de titres au porteur tenus par votre intermédiaire financier) 

demande l’envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale 
convoquée pour le vendredi 28 juin 2024, tels qu’ils sont visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 
du Code de commerce, au format suivant :  

� Papier  
� Fichiers électroniques à l’adresse électronique suivante : ……………………………… 

 

Fait à : ……………………………… le : ………………………. 2024  

Signature 

 

 

Cette demande est à retourner :  
 si vos actions sont au nominatif, à Société Générale - Service des Assemblées – CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3, 

France;  
 si vos actions sont au porteur, à l’intermédiaire financier qui assure la gestion de votre compte titres. 
 
 

Conformément à l’article R. 225-88 du Code de commerce, les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande 
unique, obtenir de la Société l’envoi des documents et renseignements visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de 
commerce à l’occasion de chacune des assemblées générales ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette 
faculté, mention devra en être portée sur la présente demande. 



Phaxiam Therapeutics
Société Anonyme au capital de 6 075 105 euros 

60 avenue Rockefeller 69008 Lyon
479 560 013 RCS Lyon
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	26. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en faveur de mandataires sociaux ou de salar...
	27. Autorisation au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription et/ou d'achat d'actions de la Société, aux mandataires sociaux et salariés de la Société ou de sociétés du groupe Phaxiam Therapeutics, emportant renonciat...
	28. Autorisation au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions autonomes avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des mandataires sociaux et salariés de la Société ou de soc...
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	La 10ème résolution vise, conformément à l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, l’approbation de la politique de rémunération applicable aux dirigeants mandataires sociaux, telle que présentée à la section 3.1.2.2.2 du Document d’Enregistrement ...
	À ce jour, les seuls concernés par ce vote sont (i) M. Gil BEYEN en sa qualité de Directeur Général et M. Jean-Paul KRESS en sa qualité de Président du Conseil d’administration jusqu’au 23 juin 2023 et (ii) M. Thibaut DU FAYET en sa qualité de Directe...
	La 11ème résolution vise, conformément à l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, l’approbation de la politique de rémunération applicable aux administrateurs, telle que présentée à la section 3.1.2.2.3 du Document d’Enregistrement Universel 2023.
	Le Conseil d’administration a, sur proposition du Comité des Rémunérations et Nominations, arrêté la politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux ainsi que des administrateurs et les rémunérations de chacun d’eux, détaillée à la sectio...

	Approbation du règlement du plan d’options de souscription et/ou d’achat d’actions (12ème résolution)
	Nous vous rappelons que l’Assemblée Générale du 23 juin 2023 a autorisé le Conseil, dans le cadre des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce, à consentir au bénéfice des membres du personnel et/ou mandataires sociaux des options de souscr...
	Ainsi que l’article 422 de l’US Internal Revenue Code l’exige pour permettre l’émission d’incentive stock-options prévues au plan d’Options2023, au bénéfice de salariés résidant fiscaux aux Etats-Unis, nous vous indiquons que le plan d’Options2023 doi...

	Composition du Conseil d’administration (13ème résolution)
	Il vous est proposé à la 13ème résolution de ratifier la nomination par cooptation, suite à sa nomination provisoire décidée par le Conseil d’administration, de Madame Valérie Faillat, résidant 30 rue Léon Frot, 75011 Paris, en qualité d’administrateu...
	Le parcours et les références professionnelles de Madame Valérie Faillat dont la nomination est proposée sont présentés ci-après.
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	Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à terme par la Société avec suppression du dro...
	Autorisation au Conseil d’administration, en cas d’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, par offre au public, d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordin...
	Autorisation au Conseil d’administration à l’effet, en cas d’augmentation de capital avec ou sans suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’augmenter le nombre de titres à émettre (20ème résolution)
	Délégation de compétence au Conseil d’administration, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’augmenter le capital au profit de catégories de personnes (21ème résolution)
	Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre par la Société, en cas d’offre publique d’échange initiée par l...
	Autorisation au Conseil d’administration à l’effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre, en vue de rému...
	Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital de la Société par incorporation de réserves, bénéfices ou primes (24ème résolution)
	Actionnariat salarié et dirigeant (25ème à 28ème résolutions)
	Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des augmentations de capital réservées aux adhérents à un plan d’épargne du groupe Phaxiam Therapeutics, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnair...
	Autorisation au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en faveur de mandataires sociaux ou de salariés de la S...
	Autorisation au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions autonomes avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des mandataires sociaux et salariés de la Société ou de société...
	Modifications statutaires (29ème résolution)
	Il est vous est demandé au titre de la 29ème résolution de modifier les statuts de la Société pour prendre en compte l’évolution de certaines pratiques de gouvernance et de mettre les statuts en conformité avec les nouvelles dispositions légales (Loi ...
	- Modification des articles 18 (Organisation du Conseil) et 19 (Délibérations du Conseil) pour prévoir la nomination d’un administrateur référent, la suppression de la fonction de Vice-Président du Conseil et le changement des conditions de nomination...
	- Modification de l’article 21 (Direction Générale) pour amender la limite d’âge du Directeur Général ;
	- Modification de l’article 23 (Cumul des mandats) pour amender les règles de limitation de cumul des mandats ;
	- Modification des articles 27 (Convocation et réunion des Assemblées générales) et 28 (Ordre du jour) pour remplacer la référence au terme « Comité d’entreprise » par le terme « Comité social et économique » ;
	- Modification de l’article 35 (Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social) pour mettre à jour les statuts des nouvelles dispositions légales relatives aux capitaux propres devenus inférieur à la moitié du capital social.
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